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I. Introduction  

[1] Dans le cadre des réformes mises en œuvre par la Loi visant à protéger le système 

d’immigration du Canada, LC 2012, ch 17, le législateur a inséré l’alinéa 110(2)d.1) dans la 

Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, ch 27 [la LIPR]. Ce nouvel 

alinéa est entré en vigueur le 10 décembre 2012, le jour même où la Section d’appel des réfugiés 

[la SAR] de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié [la CISR] est entrée en 

fonction en vertu de l’article 110 de la LIPR (Décret fixant au 15 décembre 2012 la date 

d’entrée en vigueur de certains articles de la loi, TR/2012-94, (2012) Gaz Can II, 2980; LIPR, 

article 275). L’alinéa 110(2)d.1) interdit l’accès à la SAR à tous les demandeurs d’asile 

provenant d’un pays qui a été désigné par le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration en 

vertu du paragraphe 109.1 de la LIPR.  

[2] Les présentes demandes de contrôle judiciaire contestent la constitutionnalité de 

l’alinéa 110(2)d.1) et le mécanisme de sélection des pays à désigner. Les demandeurs allèguent 

que le fait de refuser aux demandeurs d’asile provenant de pays d’origine désignés le droit 

d’interjeter appel à la Section d’appel des réfugiés [SAR] viole l’article 7 et le paragraphe 15(1) 

de la Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, 

constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c 11 [la Charte].  

[3] Les demandeurs principaux sont trois demandeurs d’asile provenant de pays d’origine 

désignés [les POD]. Y.Z. est un citoyen de la Croatie qui craint d’être persécuté en tant que 

Serbe et homosexuel. G.S. et C.S. sont un couple gay provenant de Hongrie qui craignent d’être 
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persécutés en raison de leur orientation sexuelle; C.S. est également un ressortissant de la 

Roumanie.  

[4] La Section de la protection des réfugiés [la SPR] de la CISR a estimé que chacun des trois 

demandeurs était crédible, mais elle a finalement rejeté leur demande au motif qu’ils disposaient 

d’une protection suffisante de l’État en Croatie, dans le cas d’Y.Z., et en Hongrie, dans le cas de 

G.S. et de C.S. Les demandeurs d’asile ont chacun obtenu l’autorisation de présenter une 

demande de contrôle judiciaire des décisions de la SPR, et la Cour a conclu que la conclusion 

tirée par la SPR au sujet de la protection de l’État était déraisonnable dans le cas d’Y.Z. et elle a 

fait droit à sa demande de contrôle judiciaire. Cette conclusion n’a toutefois pas d’incidence sur 

la qualité d’Y.Z. en tant que partie à la présente instance. Tant que la SPR ne lui reconnaît pas la 

qualité de réfugié, la question de savoir s’il a le droit d’interjeter appel devant la SAR se pose 

toujours. Aucune décision n’a pas encore été rendue au sujet de la demande de contrôle judiciaire 

de G.S. et de C.S. 

[5] Parallèlement, les demandeurs ont tenté de contester la constitutionnalité du régime relatif 

aux POD en interjetant appel devant la SAR. Le 2 mai 2013, l’appel interjeté par Y.Z. devant la 

SAR a été rejeté avant même qu’il ait eu le temps de mettre son appel en état; la SAR s’est 

contentée de déclarer qu’elle n’avait pas compétence en raison de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR. 

Y.Z. s’est finalement désisté de sa demande de réouverture de son appel. G.S. et C.S. ont 

effectivement mis leur appel en état, mais la SAR les a également déboutés de leur appel le 

11 juillet 2014. La SAR a décidé qu’elle n’avait pas compétence pour se prononcer sur la 

constitutionnalité des dispositions du paragraphe 110(2) de la LIPR et que la seule question 
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qu’elle pouvait trancher était celle de savoir si les conditions énumérées à ce paragraphe étaient 

effectivement remplies (citant l’arrêt Nouvelle-Écosse (Workers’ Compensation Board) c Martin, 

2003 CSC 54, aux paragraphes 42 et 48, [2003] 2 RCS 504; Kroon c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), 2004 CF 697, aux paragraphes 9, 32, 33 et 40, 252 FTR 257, et 

d’autres décisions).  

[6] Les demandeurs sollicitent maintenant le contrôle judiciaire des décisions de la SAR en 

vertu du paragraphe 72(1) de la LIPR. L’Association canadienne des avocats et avocates en droit 

des réfugiés [l’ACAADR] s’est également jointe à Y.Z. en tant que partie agissant dans l’intérêt 

public. La requête par laquelle les défendeurs contestent la qualité pour agir de l’ACAADR n’a 

été déposée que le 16 décembre 2014, plus de 18 mois après qu’Y.Z. et l’ACAADR eurent 

déposé leur demande d’autorisation et de contrôle judiciaire; cette requête a été rejetée par la 

Cour aux termes d’une ordonnance prononcée le 15 janvier 2015 au motif qu’elle n’avait pas été 

présentée avec diligence. La Cour a cependant rejeté cette requête sans préjudice du droit des 

défendeurs de soulever les mêmes arguments lors de l’instruction de la présente affaire, ce qu’ils 

ont fait. Les défendeurs ont également présenté une requête en vue de faire radier bon nombre 

des affidavits déposés par les demandeurs. L’examen de cette requête, qui a été déposée le 

19 novembre 2014, a été reporté jusqu’à l’instruction des présentes demandes réunies.  

II. Les grandes lignes du régime relatif aux pays d’origine désignés 

[7] Teny Dikranian, l’un des témoins des défendeurs, déclare dans son affidavit que l’un des 

principaux objectifs du régime des POD [TRADUCTION] « est de dissuader les gens qui 

proviennent de pays qui sont la plupart du temps considérés comme sûrs et d’où ne proviennent 
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pas généralement les réfugiés d’abuser du système de réfugiés du Canada tout en préservant le 

droit de chaque demandeur d’asile admissible à une audience impartiale devant la CISR ». Pour 

atteindre cet objectif, le législateur fédéral a créé une procédure distincte dans le cas des 

demandes d’asile présentées par les ressortissants des POD. Ces personnes disposent néanmoins 

d’une audience en bonne et due forme devant la SPR, mais leurs demandes sont traitées 

différemment sous le régime de la LIPR et du Règlement sur l’immigration et la protection des 

réfugiés, DORS/2002-227 [le Règlement]. Les dispositions légales applicables sont reproduites à 

l’annexe A des présents motifs. Elles prévoient diverses conséquences uniques dans le cas des 

demandeurs d’asile provenant de POD. Je vais examiner plus en détail ces conséquences un peu 

plus loin, mais pour le moment, je résume dans le tableau suivant les conséquences les plus 

importantes :  

[VIDE] 
Demandeurs 

provenant d’un POD  

Demandeurs ne 

provenant pas 

d’un POD  

LIPR et Règlement 

Admissible à 

un permis de 
travail en vertu 
du R206? 

180 jours après que la 

demande a été déférée 
à la SPR 

Immédiatement après 

que la demande ait été 
déférée à la SPR 

L30(1.1); L32d); 
R206(1); R206(2) 

Délai avant 
l’audience de la 

SPR 

Dans les 45 jours 
(point d’entrée) 

Dans les 30 jours (au 

Canada) 

Dans les 60 jours 
L100(4.1); 
L111.1(1)b); 

L111.1(2); R159.9(1) 

Droit 
d’interjeter 

appel devant la 
SAR? 

Non 
Oui sauf si autrement 

empêché par L110(2) 
L110(2)d.1) 

Prise d’effet de 
la mesure de 

renvoi? 

15 jours après 
réception de la 

décision écrite de la 
SPR  

En cas d’appel à la 
SAR, 15 jours après 

notification du rejet 
par la SAR  

Sinon, 15 jours après 
réception de la 

décision écrite de la 

SPR 

L49(2)c); L110(2.1); 

R159.91(1)a) 
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[VIDE] 
Demandeurs 

provenant d’un POD  

Demandeurs ne 

provenant pas 

d’un POD  

LIPR et Règlement 

Sursis 
automatique du 
renvoi jusqu’à 

la décision sur 
le contrôle 

judiciaire et 
épuisement des 
appels? 

Non 
Oui, si demande de 

contrôle judiciaire de 
la décision de la SAR  

R231(1); R231(2) 

Interdiction de 

présenter une 
demande 

d’examen des 
risques avant le 
renvoi 

pendant : 

36 mois 12 mois 
L112(2)b.1); 

L112(2)c) 

[8] Voici les différentes procédures auxquelles la LIPR  assujettit les demandeurs d’asile 

provenant de POD vis-à-vis des demandeurs d’asile issus d’autres pays : 

1. Le paragraphe 206(1) du Règlement permet normalement aux étrangers dont les 

demandes d’asile sont déférées à la SPR d’obtenir un permis de travail s’ils ne 

peuvent subvenir à leurs besoins autrement qu’en travaillant et s’ils font l’objet 

d’une mesure de renvoi qui ne peut être exécutée. Toutefois, le paragraphe 206(2) 

du Règlement prévoit que l’étranger provenant d’un POD ne peut obtenir un 

permis de travail que si au moins 180 jours se sont écoulés depuis que sa demande 

d’asile a été déférée à la SPR. 

2. Le paragraphe 111.1(2) de la LIPR permet la prise de règlements prévoyant à 

l’égard de demandeurs d’asile provenant de POD « des délais différents de ceux 

qui sont applicables à l’égard des autres demandeurs d’asile » lorsqu’il s’agit 

d’impartir un délai pour l’audition mentionnée au paragraphe 100(4.1) de la 
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LIPR. De tels délais ont effectivement été fixés aux termes de l’alinéa 159.9(1)a) 

du Règlement, qui prévoit que la date de l’audience doit, dans le cas d’un 

demandeur d’asile provenant d’un POD, être fixée dans un délai de 45 jours, s’il 

se trouve à un point d’entrée, ou dans un délai de 30 jours, s’il présente sa 

demande d’asile au Canada. Pour les demandeurs provenant d’autres pays qu’un 

POD, la date de l’audience est censée être fixée dans un délai de 60 jours – que la 

demande ait été faite à un point d’entrée ou ailleurs au Canada (Règlement, 

alinéa 159.9(1)b)). Sous réserve de la disponibilité des avocats, la date d’audience 

est fixée à « la date la plus proche du dernier jour du délai applicable prévu par le 

Règlement, à moins que le demandeur consente à une date plus rapprochée » 

(Règles de la Section de la protection des réfugiés, DORS/2012-256, 

paragraphe 3(2), alinéa 3(3)b), paragraphe 54(5) [Règles de la SPR]). Tout 

demandeur d’asile peut présenter une demande en vue de faire changer la date ou 

l’heure de l’audience en cas de circonstances exceptionnelles (Règles de la SPR, 

paragraphes 54(1) et 54(4)). 

3. Le paragraphe 161(1.1) de la LIPR permet au président de la CISR de traiter 

différemment une demande d’asile selon que le demandeur est, ou non, un 

ressortissant d’un POD lorsqu’il prend des règles visant « la teneur, la forme, le 

délai de présentation et les modalités d’examen des renseignements à fournir dans 

le cadre d’une affaire dont la Commission est saisie » (LIPR, alinéa 161(1)c), 

paragraphe 161(1.1)). Il semble qu’aucune règle établissant de telles distinctions 

n'ait encore été prise. Les demandeurs provenant de tout pays peuvent soumettre 

leurs formulaires de fondement de la demande d’asile ainsi que tout autre 
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document pertinent dès que leurs demandes d’asile sont déférées à la SPR si leurs 

demandes sont présentées au Canada ou dans un délai de 15 jours si leurs 

demandes sont présentées à un point d’entrée (LIPR, paragraphes 99(3.1), 100(4), 

alinéa 111.1(1)a); Règlement, article 159.8; Règles de la SPR, article 7). Tous les 

demandeurs peuvent également réclamer une prorogation de délai (Règlement, 

paragraphe 159.8(3); Règles de la SPR, article 8). 

4. Les demandeurs provenant de POD ne peuvent interjeter appel d’une décision 

négative de la SPR devant la SAR en raison de l’alinéa 110(2)d.1): 

110. […] (2) Ne sont pas 

susceptibles d’appel [à la 
Section d’appel des réfugiés] : 

110. … (2) No appeal [to the 

RAD] may be made in respect 
of any of the following: 

 

[…] … 

(d.1) la décision de la Section 

de la protection des réfugiés 
accordant ou rejetant la 

demande d’asile du 
ressortissant d’un pays qui 
faisait l’objet de la désignation 

visée au paragraphe 109.1(1) à 
la date de la décision; 

(d.1) a decision of the Refugee 

Protection Division allowing 
or rejecting a claim for refugee 

protection made by a foreign 
national who is a national of a 
country that was, on the day on 

which the decision was made, 
a country designated under 

subsection 109.1(1); 

La situation est différente dans le cas des demandeurs issus d’autres pays que les 

POD; ils ne perdent accès à la SAR que si l’une des autres conditions énoncées au 

paragraphe 110(2) est satisfaite (par exemple, en cas de décision de la SPR 

« faisant état de l’absence d’un minimum de fondement de la demande d’asile ou 

du fait que celle-ci est manifestement infondée » (LIPR, alinéa 110(2)c)). 

5. Les mesures de renvoi prennent normalement effet plus tôt dans le cas des 

demandeurs provenant de POD. L’alinéa 49(2)c) de la LIPR empêche la mesure 
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de renvoi visant un demandeur d’asile de prendre effet avant que 15 jours se 

soient écoulés après le rejet de l’appel interjeté devant la SAR, ce dont les 

demandeurs provenant de POD ne peuvent jamais se prévaloir étant donné qu’ils 

ne disposent d’aucun droit d’appel devant la SAR. La mesure d’interdiction de 

séjour les visant prend plutôt effet 15 jours après qu’ils reçoivent par écrit les 

motifs de la SPR rejetant leur demande et cette mesure d’interdiction de séjour 

devient une mesure d’expulsion 30 jours plus tard à moins qu’ils ne quittent le 

Canada avant (LIPR, alinéa 49(2)c), paragraphe 110(2.1); Règlement, 

alinéa 159.91(1)a), paragraphe 224(2), alinéas 240(1)a à c); affidavit de 

Christopher Raymond (20 novembre 2014), aux paragraphes 3 à 5). 

6. Le paragraphe 231(1) du Règlement accorde un sursis automatique à l’exécution 

de la mesure de renvoi prise contre les demandeurs d’asile qui demandent le 

contrôle judiciaire d’une décision de la SAR, mais pas à ceux qui demandent le 

contrôle judiciaire d’une décision de la SPR. Ainsi, les demandeurs provenant 

d’un POD ne peuvent se prévaloir de cette disposition. Même s’ils pouvaient 

interjeter appel devant la SAR parce que le pays dont ils proviennent avait été 

désigné après le rejet de leur demander par la SPR, le paragraphe 231(2) fait en 

sorte que ces demandeurs ne peuvent obtenir un sursis automatique de leur renvoi 

s’ils présentent par la suite une demande de contrôle judiciaire. Par conséquent, à 

moins d’obtenir de la Cour une ordonnance sursoyant à l’exécution de leur renvoi, 

les demandeurs provenant d’un POD peuvent être renvoyés du Canada avant 

même que leur demande d’autorisation et de contrôle judiciaire n’ait été examinée 

par la Cour. 



 

 

Page : 12 

7. À moins que certaines dispenses ne soient accordées, les alinéas 112(2)b.1) et 

112(2)c) de la LIPR empêchent tous les demandeurs d’asile de présenter une 

demande d’examen des risques avant le renvoi tant que 12 mois ne se sont pas 

écoulés depuis que leur demande d’asile a été rejetée. Les demandeurs provenant 

de POD doivent toutefois attendre 36 mois dans les mêmes circonstances. 

[9] La désignation d’un pays comme POD a également eu des conséquences sur l’ampleur des 

soins de santé financés par l’État que les demandeurs d’asile provenant de POD recevaient 

jusqu’à ce que le Décret concernant le Programme fédéral de santé intérimaire (2012), 

TR/2012-26, (2012) Gaz Can II, 1135, soit invalidé par la juge Anne Mactavish dans le jugement 

Médecin Canadiens pour les soins aux réfugiés c Canada (Procureur général), 2014 CF 651, 

28 Imm. LR (4th) 1 [Médecins canadiens]. 

[10] La procédure à suivre pour désigner un pays est prévue à l’article 109.1 de la LIPR : 

109.1 (1) Le ministre peut, par 

arrêté, désigner un pays pour 
l’application du 
paragraphe 110(2) et de 

l’article 111.1. 

109.1 (1) The Minister may, by 

order, designate a country, for 
the purposes of 
subsection 110(2) and section 

111.1. 

(2) Il ne peut procéder à la 

désignation que dans les cas 
suivants : 

(2) The Minister may only 

make a designation 

a) s’agissant d’un pays dont les 

ressortissants ont présenté des 
demandes d’asile au Canada 

sur lesquelles la Section de la 
protection des réfugiés a statué 
en dernier ressort en nombre 

égal ou supérieur au nombre 
prévu par arrêté, si l’une ou 

l’autre des conditions ci-après 

(a) in the case where the 

number of claims for refugee 
protection made in Canada by 

nationals of the country in 
question in respect of which 
the Refugee Protection 

Division has made a final 
determination is equal to or 

greater than the number 
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est remplie : provided for by order of the 
Minister, 

(i) le taux, exprimé en 
pourcentage, obtenu par la 

division du nombre total 
des demandes présentées 
par des ressortissants du 

pays en cause qui ont été 
rejetées par la Section de la 

protection des réfugiés en 
dernier ressort et de celles 
dont elle a prononcé le 

désistement ou le retrait en 
dernier ressort — durant la 

période prévue par arrêté 
— par le nombre total des 
demandes d’asile 

présentées par des 
ressortissants du pays en 

cause et sur lesquelles la 
Section a statué en dernier 
ressort durant la même 

période est égal ou 
supérieur au pourcentage 

prévu par arrêté, 

(i) if the rate, expressed as 
a percentage, that is 

obtained by dividing the 
total number of claims 
made by nationals of the 

country in question that, in 
a final determination by the 

Division during the period 
provided for in the order, 
are rejected or determined 

to be withdrawn or 
abandoned by the total 

number of claims made by 
nationals of the country in 
question in respect of 

which the Division has, 
during the same period, 

made a final determination 
is equal to or greater than 
the percentage provided for 

in the order, or 

(ii) le taux, exprimé en 
pourcentage, obtenu par la 

division du nombre total 
des demandes présentées 

par des ressortissants du 
pays en cause dont la 
Section de la protection des 

réfugiés a prononcé le 
désistement ou le retrait en 

dernier ressort — durant la 
période prévue par arrêté 
— par le nombre total des 

demandes d’asile 
présentées par des 

ressortissants du pays en 
cause et sur lesquelles la 
Section a statué en dernier 

ressort durant la même 
période est égal ou 

supérieur au pourcentage 

(ii) if the rate, expressed as 
a percentage, that is 

obtained by dividing the 
total number of claims 

made by nationals of the 
country in question that, in 
a final determination by the 

Division, during the period 
provided for in the order, 

are determined to be 
withdrawn or abandoned 
by the total number of 

claims made by nationals 
of the country in question 

in respect of which the 
Division has, during the 
same period, made a final 

determination is equal to or 
greater than the percentage 

provided for in the order; 



 

 

Page : 14 

prévu par arrêté; or 

b) s’agissant d’un pays dont les 

ressortissants ont présenté des 
demandes d’asile au Canada 

sur lesquelles la Section de la 
protection des réfugiés a statué 
en dernier ressort en nombre 

inférieur au nombre prévu par 
arrêté, si le ministre est d’avis 

que le pays en question répond 
aux critères suivants : 

(b) in the case where the 

number of claims for refugee 
protection made in Canada by 

nationals of the country in 
question in respect of which 
the Refugee Protection 

Division has made a final 
determination is less than the 

number provided for by order 
of the Minister, if the Minister 
is of the opinion that in the 

country in question 

(i) il y existe des 

institutions judiciaires 
indépendantes, 

(i) there is an independent 

judicial system, 

(ii) les droits et libertés 

démocratiques 
fondamentales y sont 

reconnus et il y est possible 
de recourir à des 
mécanismes de réparation 

pour leur violation, 

(ii) basic democratic rights 

and freedoms are 
recognized and 

mechanisms for redress are 
available if those rights or 
freedoms are infringed, and 

(iii) il y existe des 

organisations de la société 
civile. 

(iii) civil society 

organizations exist. 

(3) Le ministre peut, par arrêté, 

prévoir le nombre, la période 
et les pourcentages visés au 

paragraphe (2). 

(3) The Minister may, by 

order, provide for the number, 
period or percentages referred 

to in subsection (2). 

(4) Les arrêtés ne sont pas des 
textes réglementaires au sens 

de la Loi sur les textes 
réglementaires, mais sont 

publiés dans la Gazette du 
Canada. 

(4) An order made under 
subsection (1) or (3) is not a 

statutory instrument for the 
purposes of the Statutory 

Instruments Act. However, it 
must be published in the 
Canada Gazette. 
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[11] Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration [le MCI] a, en vertu du 

paragraphe 109.1(3), pris l’Arrêté établissant des seuils quantitatifs pour la désignation des pays 

d’origine, (2012) Gaz Can I, 3378 [l’Arrêté sur les seuils], qui prévoit comme suit les chiffres 

utilisés au paragraphe 109.1(2) : 

2. Pour l’application des 

alinéas 109.1(2)a) et b) de la 
Loi, le nombre est de trente 
durant toute période de douze 

mois consécutifs au cours des 
trois années antérieures à la 

date de la désignation. 

2. For the purposes of 

paragraphs 109.1(2)(a) and (b) 
of the Act, the number 
provided is 30 during any 

period of 12 consecutive 
months in the three years 

preceding the date of the 
designation. 

3. Pour l’application du 

sous-alinéa 109.1(2)a)(i) de la 
Loi, la période est la même 

période de douze mois retenue 
aux termes de l’article 2 et le 
pourcentage est de 75 %. 

3. For the purposes of 

subparagraph 109.1(2)(a)(i) of 
the Act, the period provided is 

the same 12 months used in 
section 2, and the percentage is 
75%. 

4. Pour l’application du 
sous-alinéa 109.1(2)a)(ii) de la 

Loi, la période est la même 
période de douze mois retenue 
aux termes de l’article 2 et le 

pourcentage est de 60 %. 

4. For the purposes of 
subparagraph 109.1(2)(a)(ii) of 

the Act, the period provided is 
the same 12 months used in 
section 2, and the percentage is 

60%. 

[12] Un des témoins du défendeur, Eva Lazar, a expliqué que lorsqu’un pays satisfait aux critères 

quantitatifs énoncés à l’alinéa 109.1(2)a) ou aux critères qualitatifs énumérés à 

l’alinéa 109.1(2)b), la Division du contrôle, de l’analyse et de l’évaluation des pays [la DCAEP] 

de la Direction générale des affaires des réfugiés de Citoyenneté et Immigration Canada [CIC] 

procède à une analyse approfondie de la situation qui existe dans ce pays. Ce processus nécessite 

un examen minutieux des éléments de preuve objectifs accessibles au public provenant de 

diverses sources crédibles telles que le Département d’État des États-Unis, le Comité des droits 



 

 

Page : 16 

de l’homme des Nations Unies, Amnistie Internationale et diverses organisations non 

gouvernementales locales. La DCAEP établit ensuite un rapport dans lequel elle évalue neuf 

facteurs relatifs aux droits de la personne et à la protection de l’État : (1) la gouvernance 

démocratique; (2) la protection du droit à la liberté et à la sécurité de la personne; (3) la liberté 

d’opinion et d’expression; (4) la liberté de religion et d’association; (5) la protection contre la 

discrimination et la protection des droits des groupes à risque; (6) la protection des acteurs non 

étatiques; (7) l’accès à des enquêtes impartiales; (8) l’accès à un système judiciaire indépendant; 

(9) l’accès à des mesures de réparation [les facteurs de désignation]. La version finale de ce 

rapport est préparée après consultation avec le Comité interministériel des directeurs généraux 

sur les POD, qui compte des représentants de CIC, de l’Agence des services frontaliers du 

Canada [l’ASFC], du ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement, de 

la Sécurité publique, du ministère de la Justice, du Service canadien du renseignement de 

sécurité et de la Gendarmerie royale du Canada. Si la désignation est recommandée, cette 

recommandation et le rapport d’examen définitif sur le pays concerné en vue de sa désignation 

comme POD sont envoyés au MCI, qui décide alors de l’opportunité de désigner le pays en 

question.  

[13] Au moment où l’affaire en l’espèce a été entendue, 42 pays avaient été désignés par le MCI 

comme POD. La Croatie, la Hongrie et la Roumanie avaient été désignées en fonction des 

critères quantitatifs énumérés à l’alinéa 109.1(2)a). D’autres pays comme Andorre, l’Estonie et 

la Slovénie avaient été désignés parce qu’ils répondaient aux critères qualitatifs prévus à 

l’alinéa 109.1(2)b). Sur les 42 pays désignés comme POD, des examens des pays avaient été 
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entrepris en fonction des critères quantitatifs prévus à l’alinéa 109.1(2)a) dans le cas de 19 pays, 

et en fonction des critères qualitatifs prévus à l’alinéa 109.1(2)b) pour 23 pays. 

[14] La LIPR ne prévoit aucun pouvoir permettant expressément de supprimer la désignation 

d’un pays, mais Mme Lazar a expliqué que le MCI avait approuvé un processus permettant de le 

faire le 14 octobre 2014 ou vers cette date. Ce processus exige que tous les POD fassent l’objet 

d’un contrôle régulier pour vérifier si des changements importants sont survenus dans leur 

situation et d’un réexamen annuel en fonction des facteurs de désignation. Un examen peut être 

recommandé s’il semble que la situation se détériore de façon sensible en fonction de cinq des 

neuf facteurs de désignation ou d’après l’un des trois critères essentiels suivants : la gouvernance 

démocratique, la protection du droit à la liberté et à la sécurité de la personne et l’indépendance 

de la magistrature. En cas de réexamen, un nouveau rapport détaillé sur le pays sera préparé et le 

MCI décidera si la désignation du pays devrait être maintenue. Au moment de l’instruction de 

l’affaire en l’espèce, aucun POD n’avait été retiré de la liste des POD. 

III. L’article 109.1 est-il directement en cause? 

[15] Les demandeurs formulent les questions litigieuses découlant des présentes demandes de 

façon plus large que les défendeurs. Ils affirment que la principale question à résoudre est celle 

de savoir s’il résulte de l’effet conjugué de l’article 109.1 et de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR et 

de l’Arrêté sur les seuils qu’il y a violation de l’article 7 et du paragraphe 15(1) de la Charte. 

Lors de l’instruction de la présente affaire, les demandeurs ont contesté le régime POD en entier 

en soutenant que le processus de désignation lui-même n’était pas conforme à la Charte. 
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[16] En revanche, les défendeurs soutiennent que les demandeurs réclament des réparations qui 

ne font pas régulièrement partie des présentes demandes, signalant notamment que leurs 

demandes de contrôle judiciaire ne concluent pas à l’invalidation de l’Arrêté sur les seuils. 

Suivant les défendeurs, si le jugement déclaratoire réclamé relativement à l’alinéa 110(2)d.1) est 

accordé, il serait superflu de déclarer inopérant l’article 109.1 de la LIPR et l’Arrêté sur les seuils 

connexe parce que les personnes physiques demanderesses obtiendraient la réparation qu’elles 

réclament, en l’occurrence, un droit d’appel à la SAR. 

[17] Je suis d’accord avec les défendeurs pour dire que la réparation réclamée par les demandeurs 

a évolué avec le temps. La demande formulée dans le dossier IMM-3700-13 du 27 mai 2013 

réclamait uniquement l’annulation de la décision rendue par la SAR dans le dossier d’Y.Z. et un 

jugement déclarant inopérant l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR en vertu du paragraphe 52(1) de la 

Loi constitutionnelle de 1982 (R-U), constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 

(R-U), 1982, c 11. Quant à la demande présentée dans le dossier IMM-5940-14 du 5 août 2014, 

elle vise à obtenir à la fois que la décision prononcée par la SAR dans le dossier de G.S. et de 

C.S. soit annulée et que l’article 109.1 et l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR soient déclarés 

inopérants en vertu de l’article 52 de la Loi constitutionnelle de 1982. Plus récemment, l’Avis de 

question constitutionnelle du 11 février 2015 faisait état de l’intention des demandeurs de 

contester la constitutionnalité de « l’effet » de l’article 109.1, de l’alinéa 110(2)d.1) et de l’Arrêté 

sur les seuils. 

[18] Je suis également d’accord avec les défendeurs pour dire qu’il ne conviendrait pas de se 

prononcer sur la question de savoir si le régime POD dans son ensemble, ou tout aspect de ce 
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régime autre que l’alinéa 110(2)d.1), ne sont pas conformes à la Charte. Il ne convient pas en 

l’espèce de se prononcer directement sur la constitutionnalité de l’article 109.1 et de l’Arrêté sur 

les seuils connexes, et ce, pour diverses raisons. 

[19] En premier lieu, une déclaration d’inconstitutionnalité de l’alinéa 110(2)d.1) suffirait pour 

accorder aux personnes physiques demanderesses la réparation substantielle qu’elles réclament 

dans les présentes demandes, en l’occurrence, le droit d’interjeter appel devant la SAR des 

demandes dont elles ont été déboutées par la SPR. Déborder le cadre de cette question 

constitutionnelle et se prononcer également sur la constitutionnalité d’autres aspects du régime 

POD constituerait un exerce injustifié parce que les déclarations inutiles sur un point de droit 

constitutionnel devraient, en principe, être évitées (Phillips c Nouvelle-Écosse (Commission 

d’enquête sur la tragédie de la mine Westray), [1995] 2 RCS 97, aux paragraphes 6 à 11, 

124 DLR (4th) 129; Ishaq c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2015 CF 156, au 

paragraphe 66, 381 DLR (4th) 541). 

[20] Deuxièmement, on ne trouve pas suffisamment d’éléments de preuve au dossier pour 

évaluer comme il se doit toutes les conséquences de la désignation d’un pays en vertu de 

l’article 109.1. Ainsi que la Cour suprême l’a déclaré dans l’arrêt Mackay c Manitoba, 

[1989] 2 RCS 357, aux pages 361 et 362, 61 DLR (4th) 385 : 

Les décisions relatives à la Charte ne doivent pas être rendues dans 

un vide factuel. Essayer de le faire banaliserait la Charte et produirait 
inévitablement des opinions mal motivées. La présentation des faits 
n’est pas, comme l’a dit l’intimé, une simple formalité; au contraire, 

elle est essentielle à un bon examen des questions relatives à la 
Charte […] Les décisions relatives à la Charte ne peuvent pas être 

fondées sur des hypothèses non étayées qui ont été formulées par des 
avocats enthousiastes. 
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Par exemple, nous ne disposons pas de suffisamment de preuves pour évaluer les éventuels 

inconvénients pour les demandeurs d’asile provenant de POD qui ne sont pas admissibles à 

recevoir un permis de travail tant que 180 jours ne se sont pas écoulés après que leur demande 

d’asile a été déférée à la SPR. G.S. affirme dans son affidavit qu’il est contrarié de ne pouvoir 

obtenir un permis de travail et que, comme les prestations d’aide sociale sont insuffisantes, lui et 

C.S. ont dû accepter des emplois précaires et travailler plus fort que leurs collègues canadiens 

pour la même rémunération. Toutefois, à eux seuls, ces éléments de preuve ne suffisent pas pour 

prouver que le paragraphe 206(2) du Règlement viole l’article 7 ou le paragraphe 15(1) de la 

Charte. De plus, l’affidavit de G.S. n’a été déposé que le 21 octobre 2014 et c’était le premier 

indice que le paragraphe 206(1) du Règlement pouvait être compromis. Les défendeurs avaient 

l’obligation de signifier leurs propres affidavits supplémentaires un mois plus tard, le 

21 novembre 2014 et ils n’avaient pas eu d’occasion raisonnable de préparer une défense fondée 

sur l’article premier de la Charte en réponse à cette éventuelle contestation avant l’instruction de 

la présente affaire. 

[21] Troisièmement, je ne suis pas convaincu qu’il convient en l’espèce de décider si les délais 

abrégés qui s’appliquent dans le cas des demandeurs d’asile provenant de POD sont 

nécessairement invalides ou inconstitutionnels. Malgré les arguments contraires des demandeurs, 

les délais abrégés ne semblent pas constituer un obstacle insurmontable. La différence entre la 

date d’audience prévue pour les demandeurs issus de POD et celle prévue dans le cas des 

demandeurs issus d’autres pays n’est pas excessive et les décisions de la SPR concernant les 

personnes physiques demanderesses en l’espèce démontrent qu’en tant que demandeurs issus de 

POD, ils ont été en mesure de respecter ces délais. C.S. a mentionné au cours de son 
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réinterrogatoire qu’il aurait aimé disposer de plus de temps pour recevoir d’autres éléments de 

preuve en provenance de la Hongrie, mais cet argument n’a jamais été invoqué au soutien de sa 

demande. Les personnes physiques demanderesses n’ont pas demandé à la SPR d’ajourner leur 

audience; elles ont été en mesure de déposer une abondante documentation (y compris des 

rapports médicaux); elles ont été en mesure de faire valoir leur point de vue pleinement et elles 

n’ont pas allégué, dans la demande d’autorisation et de contrôle judiciaire qu’elles ont soumise à 

la Cour, qu’elles n’avaient pas disposé de suffisamment de temps pour se préparer en vue de leur 

audience devant la SPR. Les demandeurs ont présenté des éléments de preuve suivant lesquels 

certains types de demandeurs d’asile avaient peut-être plus de difficulté à respecter des délais 

plus courts; pourtant, une procédure accélérée pourrait être considérée comme plus avantageuse 

pour les demandeurs d’asile qui obtiennent finalement gain de cause, étant donné qu’il pourrait 

être stressant pour les réfugiés authentiques d’attendre des années avant qu’une décision 

définitive soit rendue au sujet de leur statut. Il serait préférable de trancher ces questions dans le 

cadre d’une affaire dans laquelle les délais abrégés auraient effectivement fait une différence 

pour les demandeurs et / ou la validité des mécanismes de prorogation des délais et de 

réouverture des dossiers aurait effectivement été vérifiée. 

[22] Quatrièmement, aucune des personnes physiques demanderesses n’a encore été touchée par 

le délai de 36 mois qui doit s’écouler avant de pouvoir présenter une demande d’examen des 

risques avant le renvoi [ERAR] selon les alinéas 112(2)b.1) et 112(2)c) de la LIPR. La 

constitutionnalité de cette interdiction devrait être tranchée dans un contexte factuel dans lequel 

la question serait directement et carrément soulevée. Or, ce n’est pas le cas en l’espèce. La 

décision rendue par la Cour dans l’affaire Peter c Canada (Sécurité publique et Protection 
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civile), 2014 CF 1073, 13 Imm LR (4th) 169 [Peter], ne portait pas directement sur cette 

interdiction; dans l’affaire Peter, la décision portait uniquement sur l’interdiction de demander 

un ERAR pendant un délai de 12 mois à la lumière de l’article 7 de la Charte. De plus, la 

constitutionnalité de l’interdiction de présenter une demande d’ERAR avant l’écoulement d’un 

délai de 36 mois, du moins par rapport à l’article 7 de la Charte, sera examinée par la Cour 

d’appel dans le cadre de l’appel interjeté du jugement Al Atawnah c Ministre de la Citoyenneté et 

de l’Immigration, 2015 CF 774. 

[23] En résumé, il ne convient donc pas en l’espèce de se prononcer sur la constitutionnalité du 

régime POD dans son ensemble ou de l’article 109.1 en particulier, car toute déclaration 

d’invalidité aurait des répercussions qui déborderaient le cadre des présentes demandes et du 

dossier de la preuve.  

IV. Les questions en litige 

[24] Comme l’article 109.1 de la LIPR n’est pas directement en litige dans les présentes 

demandes, les questions à trancher sont les suivantes : 

1. L’ACAADR a-t-elle qualité pour agir dans l’intérêt public? 

2. Les affidavits contestés devraient- ils être radiés? 

3. L’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR viole-t-il le paragraphe 15(1) de la Charte? 

4. L’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR viole-t-il l’article 7 de la Charte? 

5. Si des droits garantis par la Charte ont été violés, l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR 
est-il justifié par l’article premier de la Charte? 

6. Si l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est inconstitutionnel, quelle est la réparation 
appropriée? 
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7. Quelles questions la Cour devrait-elle, le cas échéant, certifier? 

V. L’ACAADR a-t-elle qualité pour agir dans l’intérêt public? 

[25] Les parties reconnaissent que la Cour doit tenir compte de trois facteurs pour décider s’il y a 

lieu de reconnaître ou non à quelqu’un la qualité pour agir dans l’intérêt public, à savoir : 

« (1) une question sérieuse [relevant des tribunaux] est-elle soulevée? (2) le demandeur a-t-il un 

intérêt réel ou véritable dans l’issue de cette question? et (3) compte tenu de toutes les 

circonstances, la poursuite proposée constitue-t-elle une manière raisonnable et efficace de 

soumettre la question aux tribunaux? » (Canada (PG) c Downtown Eastside Sex Workers United 

Against Violence Society, 2012 CSC 45, au paragraphe 37, [2012] 2 RCS 524 [Downtown]). 

A. Les arguments de l’ACAADR 

[26] L’ACAADR soutient que tous les principes relatifs à la qualité pour agir dans l’intérêt 

public militent en sa faveur : il n’y a pas de risque de mal employer des ressources judiciaires 

limitées parce que sa demande a déjà été réunie à celle d’Y.Z., G.S. et C.S.; sa participation au 

dossier a déjà permis de mieux circonscrire le débat et de s’assurer qu’il soit présenté de façon 

rigoureuse et il serait avantageux pour la primauté du droit que la qualité pour agir lui soit 

reconnue, car les affaires constitutionnelles sont complexes et l’ACAADR pourrait poursuivre 

l’affaire si, pour une raison ou pour une autre, les personnes physiques demanderesses ne le 

pouvaient plus.  

[27] L’ACAADR affirme en outre que tous les facteurs énumérés dans l’arrêt Downtown 

appuient la reconnaissance de la qualité pour agir dans l’intérêt public. Les défendeurs admettent 
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qu’il existe une question sérieuse relevant des tribunaux et l’ACAADR soutient qu’elle a un réel 

intérêt dans le litige. Se fondant sur l’affidavit de Mitchell Goldberg, l’ACAADR affirme qu’elle 

est une association de juristes et d’universitaires intéressés aux questions juridiques concernant 

les réfugiés, les demandeurs d’asile et les droits des immigrants et que l’un des principaux 

objectifs de sa mission consiste à s’assurer que les droits fondamentaux des réfugiés et des 

migrants vulnérables soient protégés. D’ailleurs, l’ACAADR a fait part de ses préoccupations au 

sujet du régime POD devant le Parlement alors que celui-ci débattait du projet de loi C-31, qui 

est devenu la Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada, LC 2012, ch 17 

[la LPSIC]. Ces intérêts sont plus vastes que ceux des personnes physiques demanderesses et en 

se faisant reconnaître la qualité pour agir, l’ACAADR affirme qu’elle a été en mesure de signaler 

certaines conséquences négatives du régime des POD qui vont plus loin que celles qu’ont subies 

les personnes physiques demanderesses. De plus, elle a participé à l’affaire depuis le début, 

démontrant ainsi son intérêt, et sa participation n’a nullement nui au déroulement de l’instance.  

[28] L’ACAADR affirme que le fait de lui reconnaître la qualité pour agir aux côtés des trois 

personnes physiques demanderesses constitue une façon raisonnable et efficace de soumettre les 

questions en litige en l’espèce à la Cour. L’ACAADR affirme que la Cour a déjà reconnu qu’il 

valait mieux débattre ces questions dans le cadre d’une seule et même instance solide par la 

réunion des dossiers IMM-3700-13 et IMM-5940-14. Reconnaître à l’ACAADR la qualité pour 

agir favorise la continuité et la viabilité de la présente instance tout en lui permettant de faire 

valoir toute la gamme des questions soulevées par le régime des POD. D’ailleurs, l’ACAADR 

souligne qu’il n’y a aucune garantie que les personnes physiques demanderesses seraient aptes 

ou disposées à poursuivre un appel si leur demande n’était pas accueillie. L’affaire pourrait fort 
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bien devenir théorique si elles obtenaient gain de cause au sujet de leur demande de contrôle 

judiciaire de leur décision respective de la SPR. De plus, le sursis à l’exécution de la mesure de 

renvoi que les personnes physiques demanderesses ont obtenu ne s’applique que jusqu’à la 

clôture de la présente instance et il n’y a aucune garantie que la Cour d’appel fédérale 

prolongerait ce sursis. 

[29] Appliquant les considérations énoncées dans l’arrêt Downtown, au paragraphe 51, 

l’ACAADR fait valoir qu’elle dispose de toute évidence des ressources et de l’expertise 

nécessaires pour défendre la présente affaire et que ses membres ont déjà consacré des centaines 

d’heures au présent litige à titre bénévole. Le fait de reconnaître la qualité pour agir à 

l’ACAADR ne puisera pas davantage dans les ressources judiciaires et empêchera un 

dédoublement de procès en plus de minimiser les risques de décisions contradictoires. De plus, 

les dispositions relatives aux POD touchent un nombre important de demandeurs d’asile. Bon 

nombre d’entre eux ne disposent pas de ressources suffisantes pour contester eux-mêmes la loi et 

leur intérêt ne pourrait être défendu de façon adéquate uniquement par les seules personnes 

physiques demanderesses. 

[30] L’ACAADR conteste l’argument des défendeurs suivant lequel bon nombre d’autres 

demandeurs, y compris G.S. et C.S., se sont défendus sans l’aide de l’ACAADR. G.S. et C.S. se 

sont fondés exclusivement sur le dossier préparé par l’ACAADR et par Y.Z.; il est donc 

trompeur d’affirmer qu’ils ont soumis leur demande « sans l’aide de l’ACAADR ». Quant aux 

autres éventuels plaideurs, les demandeurs signalent que les défendeurs n’ont pas tardé à les 

expulser et à contester leurs arguments en invoquant des vices de procédure et en tentant 
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d’imposer une procédure complexe et lourde lorsqu’il s’est agi de soumettre les questions en 

litige à la Cour, risquant ainsi d’épuiser les ressources d’un bon nombre de plaideurs et de les 

exposer à un plus grand risque d’expulsion. Il n’y a par ailleurs aucun conflit entre les intérêts de 

l’ACAADR et ceux des personnes physiques demanderesses, de sorte que l’ACAADR affirme 

que la qualité pour agir devrait lui être reconnue.  

B. Les arguments des défendeurs 

[31] Les défendeurs soutiennent que l’ACAADR n’a aucun intérêt direct dans la présente affaire 

et que la Cour devrait lui refuser la qualité pour agir dans l’intérêt public. Bien que les 

défendeurs admettent qu’il y a une question sérieuse relevant des tribunaux, ils affirment que 

l’ACAADR n’est pas en mesure d’offrir un point de vue utile ou original sur cette question parce 

que ses arguments sont identiques à ceux avancés par les personnes physiques demanderesses et 

qu’elle sollicite la même réparation. Les défendeurs affirment que l’argument de l’ACAADR 

suivant lequel elle soulève des questions distinctes n’est rien d’autre qu’un écran de fumée pour 

justifier sa participation. 

[32] Les défendeurs font d’ailleurs valoir qu’un procès intenté par des particuliers constitue un 

moyen parfaitement efficace de soulever les questions proposées par l’ACAADR. Même si 

l’ACAADR reconnaît qu’il y a potentiellement des centaines de justiciables dans la même 

situation que les demandeurs et qu’il y en a déjà trois dans la présente affaire, ils ont tous 

bénéficié d’un sursis à leur renvoi, de sorte que leur demande ne deviendra pas théorique. 

Suivant les défendeurs, le fait d’ajouter une autre partie inutile dans la présente affaire ne fera 

qu’augmenter les coûts et ajouter des inconvénients. Bien que l’ACAADR affirme qu’elle a aidé 
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à préparer le dossier, les défendeurs soutiennent qu’elle n’avait pas besoin de se voir reconnaître 

la qualité de partie pour ce faire et que l’on ne dispose d’aucun élément de preuve au sujet de 

l’ampleur de l’aide qu’elle a apportée. Les défendeurs admettent que toutes choses étant égales 

par ailleurs, les parties ayant qualité pour agir de plein droit devraient être préférées à 

l’ACAADR.  

[33] Les défendeurs affirment en outre que rien ne permet de penser que d’autres demandeurs ne 

disposent pas des ressources nécessaires pour formuler leurs propres contestations ou que la 

participation de l’ACAADR empêcherait ceux qui ont suffisamment de ressources de présenter 

des demandes parallèles qui créeraient une jurisprudence contradictoire. Les défendeurs 

affirment également que l’ACAADR a mal interprété la position des défendeurs dans d’autres 

affaires. Les défendeurs ne prétendent pas que les demandeurs doivent poursuivre un appel futile 

devant la SAR; ils s’en prennent seulement à la tentative des demandeurs de contester l’absence 

d’un droit d’appel par le biais du contrôle judiciaire d’une décision de la SPR. Si les demandeurs 

en question avaient introduit une demande distincte dans laquelle ils auraient soulevé 

uniquement les questions constitutionnelles, les défendeurs n’auraient rien trouvé à redire. 

[34] Les défendeurs soulignent également que l’ACAADR a participé à la plupart des dossiers en 

question uniquement à titre d’intervenante. Bien que l’ACAADR se soit effectivement vu 

reconnaître la qualité de partie dans l’affaire Médecins canadiens, les défendeurs affirment qu’il 

y a lieu d’établir une distinction entre la présente espèce et cette affaire parce que : (1) les 

dispositions contestées en l’espèce ne concernent que des ressortissants provenant de POD et 

qu’il n’y a aucune autre catégorie de personnes visées qui ne sont pas devant la Cour; (2) rien ne 
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permet de penser que l’ACAADR a fait des efforts concertés pour recruter d’autres plaideurs; 

(3) les personnes visées par les dispositions contestées ont déjà vu leur demande rejetée, de sorte 

qu’elles ne craignent pas la vengeance du gouvernement si elles contestent la constitutionnalité 

du régime POD; (4) le dossier de preuve compilé dans l’affaire Médecins canadiens débordait le 

cadre de ce à quoi l’on pouvait s’attendre de la part d’un demandeur d’asile individuel alors 

qu’en l’espèce, G.S. et C.S. ont été en mesure de monter un dossier pratiquement identique sans 

l’aide de l’ACAADR. 

[35] Les défendeurs reprochent par ailleurs à l’ACAADR d’avoir déposé son avis de demande en 

même temps que celui d’Y.Z., alors qu’il incombait à l’ACAADR de démontrer qu’elle pouvait 

se voir reconnaître la qualité pour agir. Les défendeurs demandent à la Cour de réprouver cette 

façon d’agir étant donné qu’elle impose de façon injuste aux défendeurs l’obligation de présenter 

une requête pour contester la qualité pour agir dans l’intérêt public. Bien que cette requête ait 

finalement été rejetée pour cause de retard, les défendeurs ont néanmoins été autorisés à soulever 

les mêmes arguments à l’audience. Ils affirment qu’il serait injuste de voir leur requête déférée 

au juge des requêtes, qui la rejetterait en raison de son caractère théorique, et ils demandent une 

décision sur le fond.  

C. Analyse 

[36] Les défendeurs soutiennent que l’ACAADR a contourné les règles de procédure de la Cour 

fédérale en se désignant elle-même comme partie lorsque Y.Z. a introduit sa demande. Cet 

argument est mal fondé. Le paragraphe 18.1(1) de la Loi sur les Cours fédérales, LRC 1985, 

ch F-7 [Loi sur les Cours fédérales] prévoit qu’une demande de contrôle judiciaire peut être 
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présentée « par quiconque est directement touché par l’objet de la demande » et la Cour d’appel 

a déclaré que ces termes étaient « suffisamment larges pour englober les demandeurs qui ne sont 

pas directement touchés si toutefois ils ont qualité pour agir dans l’intérêt public » (Canada 

(Gendarmerie Royale du Canada) c Canada (PG), 2005 CAF 213, au paragraphe 56, 

[2006] 1 RCF 53). La qualité pour agir est revendiquée chaque fois qu’une partie présente une 

demande de contrôle judiciaire et les Règles des Cours fédérales, DORS/98-106, n’exigent pas 

qu’une partie prouve sa qualité pour agir au moyen d’une requête préliminaire. 

[37] Il n’y a aucune raison pour laquelle une partie devrait avoir à apporter cette preuve. Il 

incombe à l’ACAADR de démontrer qu’elle a la qualité pour agir, mais cela est vrai pour tous 

les plaideurs, et ce, qu’ils agissent dans l’intérêt public ou dans l’intérêt privé (Downtown, au 

paragraphe 18). Il ne s’ensuit pas pour autant qu’ils doivent également prouver qu’ils ont la 

qualité pour agir à titre préliminaire. Une telle règle serait contraire aux indications données dans 

l’arrêt Finlay c Canada (Ministre des Finances), [1986] 2 RCS 607, aux pages 616 et 617, 

33 DLR (4th) 321 [Finlay], dans laquelle la Cour suprême s’est dite d’avis que, dans de 

nombreuses situations, il n’était pas possible de se prononcer sur la question de la qualité pour 

agir sans tenir d’audience en bonne et due forme : « [c]ela dépend de la nature des points 

litigieux et de savoir si le dossier dont la cour est saisie, les énoncés des faits et du droit, et les 

arguments invoqués sont suffisants pour lui permettre de bien comprendre, au stade de 

l’exception préliminaire, la nature de l’intérêt invoqué » (Finlay, à la page 617). Ces questions 

sont encore plus importantes dans le cas des demandes de contrôle judiciaire soumises à la Cour; 

ces demandes sont censées être des procédures sommaires où l’on tente de « parvenir au stade de 

l’audition le plus rapidement possible » (David Bull Laboratories (Canada) Inc c Pharmacia Inc 
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(1994), [1994] ACF no 1629 (QL), aux paragraphes 10 et 11, [1995] 1 RCF 588 (CA); LIPR, 

alinéa 74c); Loi sur les Cours fédérales, par. 18.4(1)). Les décisions préliminaires sont en règle 

générale peu encouragées, non seulement sur les questions de qualité pour agir, mais également 

sur toute autre question (Apotex Inc c Canada (Gouverneur en conseil), 2007 CAF 374, au 

paragraphe 13, 370 NR 336; Canada (Revenu national) c JP Morgan Asset Management 

(Canada) Inc., 2013 CAF 250, aux paragraphes 47 et 48, [2014] 2 RCF 557).  

[38] Il n’y a donc rien d’irrégulier dans la façon dont l’ACAADR a fait valoir sa qualité pour agir 

et il n’y a rien d’inéquitable dans le fait que la décision de reconnaître la qualité pour agir à 

l’ACAADR à cette étape-ci ne causerait aucun préjudice aux défendeurs. Toutes les questions 

présentement soumises à la Cour devraient être examinées même si Y.Z., G.S. et C.S. étaient les 

seuls demandeurs. Dans une situation semblable, la Cour d’appel de l’Ontario a, dans l’arrêt 

Canada (AG) c Bedford, 2012 ONCA 186, au paragraphe 50, 109 OR (3d) 1, inf.  en partie pour 

d’autres motifs à 2013 CSC 72, refusé de même aborder la question de la qualité pour agir, la 

jugeant non pertinente. 

[39] Les défendeurs réclament cependant une décision sur le fond de leur requête, et ce, même si 

j’avais conclu qu’il y avait lieu de reconnaître la qualité pour agir dans l’intérêt public à 

l’ACAADR en l’espèce, étant donné que cette mesure permettrait de trancher de façon 

raisonnable et efficace les questions litigieuses soulevées par les présentes demandes. 
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[40] Les défendeurs admettent qu’il y a une question sérieuse relevant des tribunaux et j’abonde 

dans leur sens. La constitutionnalité de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est certainement un « point 

constitutionnel important [qui est] loin d’être futile » (Downtown, au paragraphe 54).  

[41] Quant à savoir si l’ACAADR a un véritable intérêt dans la présente affaire, « ce facteur 

traduit la préoccupation de conserver les ressources judiciaires limitées et la nécessité d’écarter 

les simples trouble-fête […] [et] concerne la question de savoir si le demandeur a un intérêt réel 

dans les procédures ou est engagé quant aux questions qu’elles soulèvent » (Downtown, au 

paragraphe 43). L’ACAADR n’est pas un simple trouble-fête. L’ACAADR est une organisation 

qui comprend de nombreux avocats expérimentés spécialisés en immigration et en droit des 

réfugiés et l’une des raisons d’être de sa mission est de [TRADUCTION] « se faire le défendeur des 

personnes ayant des problèmes juridiques en droit des réfugiés ou en droit d’asile et de 

l’immigration » (affidavit de Mitchell Goldberg (15 septembre 2014), au paragraphe 4 

[l’affidavit de Goldberg]). L’ACAADR avait d’ailleurs exprimé des réserves au sujet du régime 

POD devant le Parlement au moment où la LPSIC y était débattue. De plus, l’ACAADR a 

pleinement participé à la présente affaire depuis le début, démontrant ainsi son intérêt.  

[42] Reconnaître à l’ACAADR la qualité pour agir dans l’intérêt public constitue également une 

façon raisonnable et efficace de soumettre à la Cour les questions constitutionnelles soulevées au 

sujet de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR. Les ressources et les compétences de l’ACAADR font en 

sorte que les questions constitutionnelles ont été formulées dans un cadre contextuel concret. 

Bien que l’existence d’éventuels autres demandeurs d’asile soit une considération pertinente, 

l’ACAADR a joint sa demande à celle de trois particuliers, garantissant ainsi qu’il n’y aura pas 
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de gaspillage des ressources judiciaires (Downtown, au paragraphe 50). De plus, il est nécessaire 

d’envisager la possibilité concrète que d’autres demandeurs d’asile soumettent la question à la 

Cour par des moyens tout aussi raisonnables et efficaces en tenant compte du fait que d’autres 

éventuels demandeurs d’asile pourraient être expulsés avant même d’être en mesure de contester 

la loi (voir LIPR, paragraphe 48(2); affidavit de James Gildiner (30 septembre 2014)). La plupart 

des demandeurs d’asile arrivent au Canada avec peu d’argent et ne disposent pas de 

suffisamment de moyens financiers pour plaider des questions constitutionnelles complexes, 

tandis que l’ACAADR a obtenu d’Aide juridique Ontario un financement pour des causes types 

(affidavit de Goldberg, aux paragraphes 15 et 20; affidavit de Dolores De Rico (23 juin 2013), au 

paragraphe 3). L’ACAADR sera bien placée pour poursuivre le présent litige advenant le cas où 

Y.Z., G.S. ou C.S. ne pourraient pas ou ne voudraient pas le faire. 

[43] En outre, l’ACAADR et deux autres organismes se sont vus reconnaître l’intérêt pour agir 

dans l’intérêt public par la Cour dans l’affaire Médecins canadiens, dans laquelle ma collègue la 

juge Anne Mactavish a fait observer ce qui suit en ce qui concerne l’ACAADR en tant qu’une 

des trois organisations qui cherchaient à obtenir la qualité pour agir dans cette affaire : 

[347]       Les trois organismes demandeurs qui cherchent à obtenir la 
qualité pour agir dans l’intérêt public en l’espèce sont des 

organismes crédibles dont l’expertise n’est plus à démontrer en ce 
qui concerne les questions soulevées dans les présentes demandes. 

Ils sont représentés par un avocat expérimenté, et ils ont la 
capacité, les ressources et les compétences nécessaires pour 
présenter les questions dans un contexte factuel suffisamment 

concret et élaboré : Downtown Eastside, précité, au paragraphe 51. 
On peut conclure que la présente action constitue une façon 

efficace de soumettre à la Cour les questions soulevées dans la 
présente procédure, et ce, dans un contexte favorable à ce qu’une 
décision soit rendue dans le cadre du système contradictoire. 

[348]       Les membres de l’ACAADR comptent une vaste 
expérience en matière de droit des réfugiés, et cet organisme 
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défend activement les réfugiés. Bien qu’il s’agisse d’un organisme 
assez récent, la Cour suprême du Canada lui a déjà accordé la 

qualité pour agir à titre d’intervenant dans au moins trois affaires : 
Downtown Eastside, Agraira c Canada (Sécurité publique et 

Protection civile), 2013 CSC 36, [2013] ACS no 36, et Ezokola c 
Canada (Citoyenneté et Immigration), 2013 CSC 40, 
[2013] ACS no 40. 

VI. Les affidavits déposés en preuve 

[44] Les parties ont déposé plus de vingt-cinq affidavits qui renferment des dépositions écrites 

ainsi que de nombreuses annexes. Les défendeurs cherchent à faire radier certains des affidavits 

déposés par les demandeurs, ou des parties de ces affidavits. 

[45] Avant d’aborder le bien-fondé de la requête des défendeurs, il est utile de résumer certains 

des éléments de preuve présentés par les parties. 

A. Les affidavits déposés par les demandeurs 

[46] Y.Z. est l’un des demandeurs dans le dossier IMM-3700-13. Il explique qu’il craint d’être 

persécuté en Croatie parce qu’il est Serbe et homosexuel. Sa demande d’asile a été rejetée par la 

SPR, mais il maintient qu’il pourrait être attaqué ou même tué s’il vivait ouvertement comme 

homosexuel en Croatie et qu’il se suiciderait ou mourrait d’une [TRADUCTION] « mort lente » s’il 

devait cacher son orientation sexuelle. Il a commencé à fréquenter des hommes au Canada et il 

est craintif et anxieux chaque fois qu’il songe à la possibilité d’être renvoyé en Croatie. Il a 

présenté certains éléments de preuve récents au sujet de la situation en Croatie sous forme 

d’annexe. 
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[47] G.S. est l’un des demandeurs dans le dossier no IMM-5940-14. Cet homme homosexuel 

originaire de la Hongrie a vu sa demande d’asile refusée par la SPR au motif que l’État hongrois 

était en mesure d’assurer sa protection, ainsi que celle de son conjoint, C.S. Il a expliqué, dans 

son premier affidavit du 3 septembre 2014, que sa famille a depuis découvert qu’il était 

homosexuel et que ses beaux-frères avaient juré de le tuer parce qu’il les avait déshonorés. Dans 

son deuxième affidavit du 21 octobre 2014, G.S. a déclaré qu’il était contrarié de constater qu’il 

avait moins de droits procéduraux que d’autres demandeurs d’asile simplement parce qu’il est 

originaire de la Hongrie. Bien que la Cour ait sursis à l’exécution de la mesure de renvoi 

prononcée contre G.S. et C.S., G.S. affirme que c’est la pire chose qui leur soit arrivée depuis 

leur admission au Canada. Il est terrorisé à l’idée de devoir retourner en Hongrie et lui et son 

conjoint ont fait de l’insomnie pendant des jours. Le traitement de leur demande d’asile dans son 

ensemble s’est avéré très frustrant pour eux, et G.S. affirme que les fonctionnaires de l’ASFC ont 

eu [TRADUCTION] « un petit sourire narquois » lorsqu’ils ont appris que lui et son conjoint étaient 

originaires de la Hongrie. G.S. affirme également que deux de ses amis qui habitaient le même 

immeuble que lui en Hongrie avaient le même avocat et avaient obtenu le droit d’asile en 

invoquant essentiellement les mêmes éléments de preuve. G.S. est également contrarié de ne 

pouvoir obtenir un permis de travail, expliquant que les prestations d’aide sociale ne sont pas 

suffisantes. Lui et son conjoint exerçaient tous les deux des carrières qui leur permettaient de 

vivre aisément en Hongrie, mais, sans permis de travail, ils ont été contraints d’accepter des 

emplois précaires et de travailler trois fois plus fort que leurs collègues canadiens pour le même 

salaire. G.S. affirme également que lui et C.S. veulent qu’on leur donne l’occasion de contribuer 

à la société canadienne. Vivre au Canada leur a permis à lui et à son conjoint de ressentir un 
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sentiment de dignité qu’ils n’auraient jamais cru possible et il affirme que le priver de ce 

sentiment serait de la torture. 

[48] C.S. est l’autre demandeur dans le dossier no IMM-5940-14. Il s’agit d’un homme 

homosexuel originaire de la Roumanie qui est également citoyen de la Hongrie. Il a expliqué 

qu’il ne pouvait vivre ouvertement avec G.S. en Roumanie ou en Hongrie parce qu’il risquait de 

faire l’objet de violentes persécutions. Le fait de pouvoir vivre ensemble en couple au Canada 

s’est avéré une expérience incroyablement positive pour eux. Il explique qu’il est frustré et 

consterné par le processus d’octroi du droit d’asile au Canada et que d’être l’objet des tentatives 

faites par l’ASFC pour l’expulser a été pour lui l’une des expériences les plus traumatisantes de 

sa vie. 

[49] Mitchell Goldberg est le vice-président de l’ACAADR. Il explique que l’ACAADR est 

composée de nombreux juristes et universitaires expérimentés en droit des réfugiés et que 

l’ACAADR s’est vue reconnaître le statut de partie ou d’intervenante dans de nombreuses 

affaires. Il signale que le système canadien d’immigration et de droit des réfugiés a fait l’objet de 

réformes en profondeur et que l’ACAADR a formulé des observations devant le Comité 

permanent sur l’immigration lorsque le Parlement débattait de ce qui allait devenir la LPSIC. Les 

POD ont toujours été un sujet de préoccupation important; ils ont eu pour effet de créer un 

régime qui, selon ce que craint l’ACAADR, a créé une véritable menace pour la vie et un risque 

pour la liberté et la sécurité des clients de ses membres. Il explique également qu’il est difficile 

pour les demandeurs d’asile eux-mêmes de contester la constitutionnalité de cette loi, étant 

donné qu’ils ne disposent pas de suffisamment de ressources et qu’ils risquent d’être expulsés 
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dès que leurs demandes sont rejetées. D’ailleurs, seul Y.Z. était disposé à contester la loi au 

moment où la présente demande a été introduite. Bien que Y.Z. puisse être en mesure d’invoquer 

la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’origine ethnique, M. Goldberg affirme 

que seule l’ACAADR peut représenter certains des autres intérêts en jeu, notamment ceux des 

femmes qui fuient un pays en raison de persécutions fondées sur le sexe. L’ACAADR est 

également bien placée pour présenter des éléments de preuve et elle pourrait poursuivre un appel 

si l’affaire devient théorique pour Y.Z. 

[50] Dolores De Rico est codirectrice et cofondatrice du Centre de réfugiés des Fidèles 

Compagnes de Jésus, lequel offre hébergement et assistance aux femmes réfugiées et à leurs 

enfants. Également présidente du Conseil canadien pour les réfugiés, elle a beaucoup travaillé 

auprès de ceux-ci. De son avis, les réfugiés arrivent souvent avec très peu d’argent et ne peuvent 

engager d’avocats sans recourir à l’aide juridique. 

[51] Chargé de cours au département de science politique de l’Université Wilfrid-Laurier, 

Christopher Anderson dit avoir consacré beaucoup de temps à l’étude de la politique du Canada 

en matière d’immigration et de réfugiés. Son affidavit, en date du 17 juin 2013, porte 

principalement sur les tendances historiques qui caractérisent la politique du Canada concernant 

l’immigration et les réfugiés. À son avis, le désir du Canada d’attirer certains immigrants a 

toujours été accompagné d’une volonté d’en exclure d’autres, et des stéréotypes négatifs ont 

souvent servi à établir les groupes à exclure (notamment les réfugiés et les demandeurs d’asile). 

À certaines époques, cela s’est fait par une discrimination raciale explicite, comme ce fut le cas 

pour la taxe d’entrée imposée aux immigrants chinois. Le Canada a fait preuve de discrimination 
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à l’égard d’autres groupes, notamment les immigrants du Japon et des Indes orientales. Cela ne 

s’est pas toujours fait au moyen de la loi, ajoute le professeur Anderson, et la tendance à attribuer 

un vaste pouvoir de réglementation à l’autorité exécutive a quelque peu soustrait les lois sur 

l’immigration à l’examen du Parlement et du public. Les mesures restrictives prises par le 

Canada pour exclure les Arméniens fuyant le génocide, à l’époque de la Première Guerre 

mondiale, et pour exclure les Juifs dans les années qui ont précédé la Seconde Guerre mondiale 

en sont un bel exemple, soutient le professeur. 

[52] Après l’Holocauste, il est devenu plus difficile pour le Canada de défendre ses politiques 

explicitement racistes, mais le professeur Anderson affirme que le Canada a tout simplement 

dissimulé le débat racial sous un discours mentionnant rarement quels groupes seraient l’objet de 

restrictions, tout en s’assurant que certains le seraient. Le Canada a continué à faire preuve de 

discrimination en accordant de larges pouvoirs discrétionnaires aux fonctionnaires leur 

permettant d’établir des catégories géographiques d’immigrants ayant priorité. M. Anderson 

soutient que les derniers vestiges de la discrimination formelle ne disparurent qu’en 1967 et que 

le Canada s’est par la suite formellement engagé à promouvoir l’égalité en édictant l’alinéa 3f) 

de la Loi sur l’immigration de 1976, LC 1976-77, ch 52. Le professeur Anderson affirme que, 

tandis que la discrimination raciale explicite s’estompait, des préoccupations quant à la sécurité 

et à des abus découlant de la guerre froide érigeaient des barrières pour les réfugiés fuyant 

l’oppression politique. Il est en effet d’avis que le Canada n’a pas signé initialement la 

Convention relative au statut des réfugiés, 28 juillet 1951, 189 RTNU 150, RT Can 1969 no 6 

[la Convention] en partie parce qu’il ne voulait pas reconnaître à des non-citoyens indésirables, 

notamment des communistes, des droits qu’ils auraient pu faire valoir contre l’État pour éviter 
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l’expulsion. Les demandes d’asile ont d’abord été traitées de manière informelle, mais un 

processus officiel a par la suite été mis en place, par crainte d’abus. Cette crainte d’abus est 

également la raison pour laquelle les demandeurs n’avaient pas droit à une audience avant que la 

Cour suprême n’intervienne dans l’affaire Singh c Ministre de l’Emploi et de l’Immigration, 

[1985] 1 RCS 177, 17 DLR (4th) 422. Le professeur Anderson ajoute que cet argument fondé sur 

la sécurité et les abus continue aujourd’hui d’influencer la politique concernant les réfugiés et à 

motiver tant l’imposition d’exigences en matière de visas qu’à influencer la façon dont le 

gouvernement gère les modalités d’accueil des personnes en situation irrégulière. 

[53] Cathryn Costello enseigne le droit à l’Université d’Oxford et travaille dans le domaine du 

droit des réfugiés depuis les années 1990. Elle se présente comme une experte en droit 

international et européen des réfugiés; dans son affidavit, elle évalue le régime des POD à la 

lumière de sa connaissance des dispositions relatives aux pays d’origine sûrs [POS] dans la 

législation de l’Union européenne [UE] sur le droit d’asile. Même si la directive originale de 

l’UE sur les POS semblait offrir peu de garanties sur le plan procédural, la professeure Costello 

souligne qu’elle ne peut pas être interprétée de façon littérale, et ce, pour plusieurs raisons : les 

directives de l’UE doivent être mises en œuvre à l’échelon national; des parties de la directive et 

l’application du droit interne ont été invalidées; la désignation d’un pays sûr ne doit jamais avoir 

pour conséquence de priver un demandeur de formalités équitables requises à l’intérieur du pays 

ni d’un recours judiciaire utile. En 2013, fait observer la professeure Costello, l’UE a adopté une 

directive de refonte concernant les POS qui tient désormais compte du droit fondamental à un 

appel avec effet suspensif et les exceptions sont assorties de garanties importantes comme le 

droit de demander un effet suspensif. La refonte de la directive fait également en sorte que le 
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concept de POS sert essentiellement à accélérer la procédure et qu’il ne peut pas servir à 

considérer une demande comme infondée sans qu’il y ait eu appréciation spécifique de la 

situation particulière de l’intéressé. Pour déterminer si un pays est un POS, il faut se référer à un 

éventail de sources, et l’application du concept de POS demeure réfutable selon la situation 

particulière de l’intéressé. Mme Costello soutient que le mécanisme des POS comporte des 

lacunes et qu’il est susceptible de mener à de mauvaises décisions et au refoulement de 

personnes. 

[54] La professeure Costello passe également en revue le régime des POD et conclut qu’il est 

encore pire que le régime des POS de l’UE. Elle estime que les critères quantitatifs à partir 

desquels on désigne un pays sont douteux, notamment parce qu’ils comprennent les demandes 

abandonnées et retirées dans leurs calculs; il est également problématique que ces critères soient 

fondés sur les statuts de réfugié reconnus dans le passé et non sur la situation actuelle ou prévue 

du pays. En ce qui concerne les critères qualitatifs, la professeure Costello estime qu’ils sont 

généraux et qu’ils ne tendent pas suffisamment à déterminer si un pays est susceptible de 

produire des réfugiés. Le processus de désignation d’un pays est secret, ce qui est problématique; 

la professeure Costello est d’avis que ce processus devrait pouvoir être attaqué devant les 

tribunaux et pouvoir être révisé selon l’évolution de la situation du pays. Elle ajoute que le 

processus a des conséquences défavorables, plus particulièrement dans la mesure où des 

demandeurs sont privés d’un droit d’appel avec effet suspensif, droit qui constitue une exigence 

fondamentale d’un processus d’asile équitable. Elle conclut que le régime des POD aura un effet 

néfaste considérable sur l’appréciation des demandes d’asile. 
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[55] Sean Rehaag est professeur agrégé à la Osgoode Hall Law School; il se spécialise en droit de 

l’immigration et des réfugiés et de ce qui en découle en matière de sexe et de sexualité. Dans son 

affidavit, daté du 12 juin 2013, le professeur Rehaag remet en question l’utilisation du critère 

quantitatif pour la désignation d’un pays. Il soutient que les statistiques concernant les décisions 

rendues au sujet des demandes d’asile concernant un pays donné peuvent varier 

considérablement au fil du temps, en raison de changements dans la situation du pays et de 

facteurs aléatoires. Il souligne que certains pays qui satisfont aux critères quantitatifs de 

désignation une année donnée peuvent avoir des taux élevés de reconnaissance dans les années 

subséquentes. La Corée du Nord, par exemple, satisfaisait aux critères quantitatifs en 2008, 

malgré le fait que pour la plupart des années la majorité des demandes de ce pays, qui ont été 

jugées sur le fond, ont été accueillies. M. Rehaag ajoute que le problème est aggravé du fait que 

les demandes abandonnées et retirées sont prises en considération dans le calcul du taux de rejet; 

cela peut donner l’impression que les demandes d’un pays donné sont souvent rejetées, alors 

qu’il peut simplement s’agir d’une situation où de nombreuses demandes n’ont pas été inscrites 

au calendrier des audiences de la CISR pour un examen sur le fond. Un autre problème vient du fait 

qu’un pays peut être sûr pour de nombreux demandeurs, mais ne pas l’être pour certains 

sous-groupes de demandeurs. Le professeur Rehaag fait plus particulièrement état des demandes 

fondées sur le sexe et l’orientation sexuelle; ces demandes, déclare-t-il, sont généralement plus 

susceptibles d’être accueillies que les autres types de demandes du même pays d’origine, sans 

compter que les demandeurs peuvent souvent provenir de pays qui ne produisent généralement 

pas beaucoup de réfugiés. Enfin, il soutient que les données qu’utilise la CISR pour effectuer ses 

calculs ne peuvent pas constituer des données démographiques fiables, puisque tel n’est pas leur 

objectif. Le professeur estime que cela ne peut pas rendre compte correctement des demandeurs 
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qui sont des ressortissants de divers pays ou dont la SPR a conclu qu’ils provenaient d’autres 

pays que ceux dont ils se prétendaient originaires. 

[56] Le 20 mai 2014, le professeur Rehaag a souscrit un autre affidavit tenant compte, celui-là, 

du rapport de la CISR sur la situation dans le pays qui a servi à toutes les décisions rendues en 

2013. Il a soutenu que cela n’influençait pas son analyse. Il a souscrit un affidavit supplémentaire 

le 8 décembre 2014 pour révéler qu’il était membre de l’ACAADR et qu’il siège à son comité du 

contentieux. Lorsqu’il a été contre-interrogé toutefois, M. Rehaag a précisé qu’il n’avait pas pris 

part à la décision de l’ACAADR de se joindre aux présentes demandes. 

[57] Julianna Beaudoin est titulaire d’un doctorat en anthropologie; sa thèse portait sur les Roms 

au Canada et les divers problèmes auxquels ils sont confrontés. Dans son premier affidavit, en 

date du 13 juin 2013, Mme Beaudoin déclare que les Roms sont souvent dépeints et traités 

négativement et que les Canadiens manquent d’informations précises sur les personnes de ce 

groupe ethnique. En raison du très faible contact de la population avec les Roms, elle considère 

que la situation devient problématique lorsque des représentants de l’État affirment que ceux-ci 

font des demandes « bidon » ou ne méritent pas l’asile. Elle est aussi d’avis qu’on ne devrait pas, 

dans le cadre du régime des POD, considérer les demandes abandonnées et retirées comme des 

demandes rejetées, puisque cela ne rend pas compte de la proportion dans laquelle les demandes 

sont accueilles par la SPR. Elle soutient notamment qu’il peut y avoir plusieurs raisons pour 

lesquelles une demande peut être retirée ou abandonnée, qui n’ont rien à voir avec le fait qu’une 

personne pourrait on non être victime de persécution dans son pays d’origine. Elle souligne que 

certains Roms sont analphabètes, même dans leur langue maternelle, et qu’il peut être difficile de 
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corriger les renseignements erronés qui circulent dans leur communauté. Mme Beaudoin dit avoir 

interrogé un grand nombre d’immigrants roms pour sa thèse et rapporte quelques-unes des 

raisons pour lesquelles des demandes ont été abandonnées, à savoir les suivantes : soit leurs 

représentants les ont escroqués, soit ils étaient incompétents; certains demandeurs n’ont pas 

compris qu’ils ne pouvaient pas rentrer chez eux pour n’importe quelle raison ou ont cru à tort 

qu’ils pouvaient refaire leur demande plus tard; certains demandeurs doivent changer d’adresse 

fréquemment et ne se rendent pas compte de l’importance d’en informer la CISR, ce qui leur fait 

manquer les échéances; certains demandeurs souffrent d’incapacité mentale qui complique les 

choses; certains se sont découragés lorsqu’ils ont entendu un ancien ministre de la Citoyenneté et 

de l’Immigration dire que leurs demandes étaient « bidon ». Mme Beaudoin dit aussi que les 

réclamations non fondées ne sont pas toutes frauduleuses. Elle conclut en disant que même si 

certains Roms tentent de commettre une fraude en matière d’immigration, il est raciste de 

généraliser ce comportement à tous les demandeurs roms. 

[58] Dans son affidavit supplémentaire daté du 18 septembre 2014, Mme Beaudoin explique sa 

méthodologie. Elle affirme avoir réalisé plus d’une centaine d’entrevues, sans toutefois chercher 

à recueillir un échantillon statistiquement significatif. Elle a également effectué des recherches 

quantitatives et archivistiques dans le cadre de son travail de terrain. Enfin, elle dit s’être investie 

à fond dans l’« anthropologie appliquée », car il serait contraire à l’éthique d’étudier une 

population marginalisée sans plaider en faveur d’un meilleur sort pour celle-ci. 

[59] Nicole LaViolette est professeure de droit à l’Université d’Ottawa; elle travaille dans le 

domaine du droit des réfugiés depuis le début des années 1990. Elle se présente comme une 
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experte en demandes d’asile fondées sur l’orientation et l’identité sexuelles. Dans un affidavit 

daté du 16 septembre 2014, elle émet l’avis que les délais abrégés et l’incapacité de présenter de 

nouveaux éléments de preuve après le rejet d’une demande d’asile empêche un règlement 

équitable des demandes d’asile fondées sur l’orientation et l’identité sexuelles. Elle ajoute que 

les délais plus courts touchent ce type de demandeurs plus que les autres pour deux principales 

raisons : d’abord, les problèmes psychosociaux fréquents chez les demandeurs de la communauté 

LGBTQ (lesbienne, gaie, bisexuelle, transidentitaire et queer) [demandeurs LGBTQ] – 

notamment la stigmatisation sexuelle intériorisée, les problèmes de santé mentale et l’isolement 

social – peuvent empêcher la divulgation opportune et complète des faits liés à leur demande et 

le dévoilement de leur identité; ensuite, des difficultés à réunir des éléments de preuve peuvent 

apparaître pour différentes raisons, dont les suivantes : les demandeurs peuvent avoir besoin de 

plus de temps pour que la confiance s’installe avant de raconter leur histoire; il est plus difficile 

de recueillir des éléments de corroboration parce que les demandeurs sont souvent coupés de 

ceux qui les connaissaient dans leur pays d’origine et parce que la persécution qu’ils fuient se 

passe parfois en privé; ils peuvent avoir besoin de rapports d’experts en santé mentale; ils 

doivent faire preuve de plus de débrouillardise pour prouver que la situation dans leur pays est 

dangereuse pour eux, puisque les documents se rapportant au pays disent peu de choses, quand 

ils ne sont pas muets, au sujet de la persécution des minorités sexuelles. 

[60] Brian Brenie est coordonnateur des programmes pour les réfugiés à la Metropolitan 

Community Church of Toronto. Il œuvre auprès des demandeurs LGBTQ depuis plus de sept 

ans. Dans son affidavit daté du 14 juin 2013, il soutient que les nouveaux délais sont trop courts 

pour de nombreux demandeurs LGBTQ. Ces demandeurs ont souvent vécu toute leur vie dans le 
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secret; c’est pourquoi M. Brenie estime qu’ils ont besoin de temps pour s’adapter au Canada et 

trouver de l’aide avant de pouvoir livrer pleinement leur témoignage, ce qu’ils ne peuvent faire 

dans un délai de 30 ou de 60 jours. En outre, M. Brenie soutient qu’il existe un grand nombre de 

pays d’où ne proviennent habituellement pas les réfugiés, mais qui persécutent les personnes 

LGBTQ. 

[61] Woo Jin Edward Lee est un membre actif d’Action LGBTQ avec les immigrantEs et 

réfugiéEs [AGIR]. Dans son affidavit, il cite des statistiques sur l’œuvre d’AGIR auprès des 

demandeurs LGBTQ. Il est lui aussi d’avis qu’un délai de 30 ou de 45 jours est trop court pour 

permettre aux demandeurs LGBTQ d’avoir accès aux organismes de soutien et de services 

comme AGIR, en partie parce que des besoins immédiats, notamment le logement et 

l’alimentation, doivent être satisfaits en priorité. Il estime donc que le délai est trop court et que 

cela empêche un règlement complet et équitable de leurs demandes. Leur incapacité de 

s’adresser à un tribunal où ils peuvent fournir de nouveaux éléments de preuve constitue un 

problème. Il ajoute que le Mexique, bien qu’il s’agisse d’un pays désigné, n’est pas sûr pour 

l’ensemble de ses citoyens LGBTQ et souligne que, si le régime des POD avait été en vigueur en 

2009, seulement deux des huit demandeurs d’asile acceptés, soutenus par AGIR, auraient 

communiqué avec l’organisme avant leur audience. 

[62] Michael Battista est avocat en Ontario depuis 1992; il a représenté des milliers de 

demandeurs d’asile depuis, dont environ 80 % étaient des personnes LGBTQ. Il déclare qu’un 

certain nombre de facteurs combinés rendent ces demandes plus compliquées que la plupart des 

autres et que le processus tronqué pour les demandeurs issus de POD complique encore plus 
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leurs démarches. M. Battista mentionne plus particulièrement les problèmes suivants : (1) les 

pays sûrs pour la plupart des gens ne le sont pas pour les personnes LGBTQ; (2) la meilleure 

preuve de l’orientation sexuelle est le lien avec la communauté LGBTQ, mais cette communauté 

peut avoir vécu dans la clandestinité dans le pays d’origine et les demandeurs ont besoin de 

temps pour s’intégrer à la communauté LGBTQ au Canada; (3) les demandeurs LGBT ont 

souvent besoin de l’aide de professionnels en santé mentale, aide qu’ils peuvent ne pas avoir le 

temps de recevoir dans des délais limités; (4) les demandeurs peuvent ne pas avoir pleinement 

conscience de la possibilité qu’ils ont de présenter une demande d’asile pour des raisons 

d’orientation sexuelle, car cette possibilité n’est pas expressément mentionnée dans la 

Convention et il est d’autant plus difficile pour eux de le savoir que la communauté ethnique à 

laquelle ils appartiennent peut avoir des préjugés contre les personnes LGBTQ; (5) peu de 

documents sur la situation du pays font état des risques auxquels la communauté LGBTQ 

s’expose. 

[63] Sharalyn Jordan est chargée de cours en psychologie de l’orientation à l’Université Simon 

Fraser. Depuis 2004, elle est bénévole au Rainbow Refugee Committee, une association 

communautaire qui soutient et défend les demandeurs d’asile LGBTQ. À ce titre, elle est venue 

en aide à plus de 300 réfugiés LGBTQ. Son expérience lui a fait constater que de nombreux 

demandeurs ne faisaient pas confiance à l’État et craignaient que le fait de demander de la 

protection fasse d’eux des cibles. Il peut aussi être difficile de prouver qu’une demande est 

fondée, notamment pour les demandeurs d’asile issus de pays qui, autrement, semblent sûrs, 

puisque la persécution des demandeurs LGBTQ est souvent cachée et très stigmatisée. Elle 

affirme que de nombreux demandeurs fuyant les persécutions fondées sur l’orientation ou 
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l’identité sexuelles ont caché cet aspect de leur vie pendant des années, ce qui rend difficile la 

collecte de preuves. Mme Jordan ajoute qu’il faut généralement beaucoup de temps avant que les 

demandeurs LGBTQ fassent suffisamment confiance à leur avocat pour divulguer des 

renseignements importants et se préparent mentalement à témoigner; de plus, ces demandeurs 

ont souvent des antécédents de traumatisme complexe qui peuvent nuire à leur mémoire. 

[64] Patricia Durish, qui est travailleuse sociale clinique depuis plus de 15 ans, a effectué plus de 

250 évaluations des traumatismes, dont une majorité en faveur de demandeurs d’asile. Dans son 

affidavit daté du 25 juin 2013, elle aborde trois contraintes liées à la façon dont le processus des 

POD traite les demandes des personnes ayant vécu un traumatisme : (1) le fait qu’un pays 

démocratique soit « désigné » ne garantit pas que la culture du pays reconnaît et aborde le 

problème de la violence fondée sur le sexe, sur la race ou sur l’identité sexuelle; Mme Durish 

donne de nombreux exemples de clients traumatisés qu’elle a rencontrés, issus de POD qui ne 

leur offraient aucune protection; (2) les délais très courts ne tiennent pas compte de la façon dont 

le traumatisme est traité et il est irréaliste de penser que des personnes ayant vécu un 

traumatisme peuvent consciemment raconter les expériences qui les ont traumatisées et parler de 

leurs symptômes d’une manière cohérente et spontanée; (3) le taux d’acceptation des demandes 

précédentes est biaisé et non fiable, parce que le système met l’accent sur la connaissance et 

l’autonomie, défavorisant ainsi les personnes qui ont vécu un stress traumatique. 

[65] Amanda Dale est directrice administrative de la Barbra Schlifer Commemorative Clinic 

depuis mai 2010. Depuis 25 ans, la clinique, qui lutte contre la violence envers les femmes, 

fournit des services de première ligne aux femmes qui ont été victimes de violence; elle fournit 
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également des services de représentation juridique dans de nombreux domaines, notamment en 

droit des réfugiés et de l’immigration. Dans son affidavit, daté du 4 juillet 2014, Mme Dale 

déclare que les femmes sont souvent vulnérables à la violence et ne peuvent y échapper sans 

devoir surmonter un certain nombre d’obstacles. Parmi les situations fréquentes que vivent les 

réfugiées, il y a des femmes qui fuient la violence, d’autres qui arrivent au Canada avec un 

conjoint violent qui prend en charge la demande d’asile et d’autres encore qui quittent un 

conjoint violent pendant le processus de parrainage, ce qui met fin au processus. Mme Dale dit 

que les récentes modifications apportées à la législation sur les réfugiés touchent ces femmes 

d’une manière disproportionnée. Elle déclare que beaucoup de femmes sont souvent victimes de 

discrimination systémique et de violence, même dans les pays réputés « sûrs », et que le régime 

des POD ne tient pas compte de ce fait. Elle ajoute que les délais réduits qui s’appliquent aux 

demanderesses de pays désignés signifient qu’elles ne seront pas en mesure de prouver 

correctement le bien-fondé de leur demande, puisque la violence au foyer se passe en secret et 

que le lien de confiance risque de ne pas s’établir à temps pour que les victimes se confient à leur 

avocat. En outre, si une femme est arrivée avec un partenaire dominant et violent et que celui-ci 

était le principal demandeur d’asile, la SPR risque de ne jamais connaître le fondement véritable 

des démarches de la demanderesse, puisque celle-ci peut être expulsée avant de pouvoir 

demander de rouvrir sa demande, ou même alors qu’elle attend une décision relativement à une 

telle demande. Mme Dale soutient que, depuis que le régime des POD a été adopté, d’autres 

maisons d’hébergement ont signalé que des femmes provenant de POD ont été expulsées, malgré 

des antécédents de violence, et qu’elles étaient plus craintives et plus démoralisées. 
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[66] Aisling Bondy est une avocate de l’Ontario qui exerce dans le domaine du droit de 

l’immigration et des réfugiés et qui a représenté quelque 25 demandeurs qui ont vécu une forme 

de violence au foyer ou de violence fondée sur le sexe. Elle déclare que, dans certains cas, le plus 

souvent lorsqu’une femme victime de violence dépose sa demande conjointement avec son 

partenaire, les allégations ne sont formulées que plusieurs mois, voire plusieurs années après le 

début du processus. Selon Me Bondy, les délais abrégés prévus par le régime des POD font en 

sorte qu’il est peu probable qu’une femme victime de violence fera état de ses craintes avant 

l’audience devant la SPR et qu’il devient difficile par la suite de faire une demande pour diverses 

raisons. Ainsi, il n’y a pas d’appel à la SAR; il peut être difficile de rouvrir une audience devant 

la SPR après qu’une demande a été refusée; un ERAR n’est pas possible avant 36 mois et, même 

si une femme tombe sous le coup de l’une des exceptions limitées lui permettant de présenter une 

demande en vertu du paragraphe 25(1) de la LIPR [une demande fondée sur des motifs d’ordre 

humanitaire] sans avoir à attendre 12 mois, la loi ne prévoit pas de sursis à l’exécution de la 

mesure de renvoi et la femme en question sera probablement expulsée avant qu’une décision ne 

soit rendue. La preuve pose par ailleurs certaines difficultés particulières, puisque la violence 

conjugale se passe en privé. Me Bondy a représenté une dizaine de demandeurs ayant de graves 

problèmes de santé mentale; elle soutient qu’ils aussi sont lésés par le régime des POD. Elle 

affirme que ces demandeurs sont souvent réticents à parler de leur déficience à leur avocat et que 

les délais raccourcis font qu’il y a de plus fortes chances que leurs troubles mentaux passent 

inaperçus, ce qui nuit à leur demande s’ils apparaissent comme non crédibles en raison de 

problèmes de mémoire ou autres. 
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[67] Catherine Bruce est une avocate de l’Ontario qui se spécialise en droit de l’immigration et 

des réfugiés; au cours des 15 dernières années, elle a représenté un millier de demandeurs d’asile 

du monde entier. Me Bruce dit avoir représenté environ 80 femmes sud-coréennes et leurs 

enfants, qui ont été victimes de violence conjugale et familiale. Ces personnes sont parmi les 

plus traumatisées de tous les clients qu’elle a eus, en plus d’être les personnes les plus 

vulnérables. Son expérience lui a fait constater que ces demandeurs ont souvent de la difficulté à 

formuler leur demande, mais que leur statut de réfugiés est reconnu beaucoup plus souvent que 

les autres demandeurs de la Corée du Sud. Dans son affidavit, elle affirme que 70 % des femmes 

et des enfants sud-coréens qu’elle a représentés de 2009 à 2012 se sont vu reconnaître la qualité 

de réfugiés, même si le taux moyen de reconnaissance pour toutes les demandes provenant de la 

Corée du Sud n’a été que de 13,5 % pendant la même période (même si dans son 

contre-interrogatoire elle a ramené le taux de réussite à 60 % pour l’adapter à la façon dont le 

taux de 13,5 % a été calculé). Elle ajoute que ces cas peuvent être très complexes, la Corée du 

Sud étant une société patriarcale dans laquelle les femmes sont conditionnées à accepter la 

violence sans se plaindre. En ce qui concerne les enfants, les châtiments corporels sont largement 

acceptés en Corée du Sud, ce qui pose des problèmes de procédure, puisque les enfants prennent 

rarement la parole lors des audiences de la SPR. La Corée du Sud est néanmoins un POD, sans 

distinction pour les groupes historiquement marginalisés comme les femmes victimes de 

violence au foyer. Me Bruce affirme que le régime des POD aggrave les risques que ces groupes 

historiquement marginalisés soient privés de la protection dont ils ont besoin. Elle ajoute que les 

délais sont trop courts pour que le lien de confiance nécessaire entre ce type de clients et leur 

avocat s’établisse. Me Bruce souligne également que, pour réfuter la présomption de protection 

de l’État dans de tels cas, elle a dû recueillir de nombreux affidavits de personnes dans la même 
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situation. Les délais abrégés rendraient la collecte des éléments de preuve beaucoup plus 

difficile. De plus, le contrôle judiciaire est une solution inférieure à un appel à la SAR, puisque 

même si l’issue du contrôle est favorable au demandeur, l’affaire devra être plaidée de nouveau, 

ce qui peut donner lieu à un nouveau traumatisme.  

[68] Il n’y a pas lieu d’exposer en détail les autres affidavits déposés par les demandeurs. 

Geraldine MacDonald, James Gildiner et Tibor Tiboz ont tous témoigné de cas particuliers dans 

lesquels l’ASFC a tenté d’expulser du Canada des demandeurs provenant de POD, avant que la 

Cour fédérale puisse entendre leur demande de contrôle judiciaire. Les autres affidavits ont 

apporté des éléments de preuve documentaires ou fait état de diverses demandes d’accès à 

l’information. 

B. Les affidavits déposés par les défendeurs 

[69] Kay Hailbronner a été proposé comme expert en étude et exercice du droit de l’immigration 

et des réfugiés allemands, européens et international et en droit international public et en 

questions connexes de droit international public régissant la migration et la protection des 

réfugiés. Il a souscrit deux affidavits datés chacun du 19 novembre 2014. Il explique dans son 

premier affidavit comment le principe fondamental des POS a été élaboré et il en a expliqué le 

fonctionnement dans le cadre juridique de l’UE. Chaque État membre de l’UE propose sa propre 

liste de pays sûrs. Les demandeurs d’asile provenant d’un POS ne peuvent obtenir le droit d’asile 

à moins de réfuter la présomption de pays sûr et il existe normalement des conséquences sur le 

plan de la procédure ainsi que des délais accélérés. Selon la nouvelle directive, l’article 39 

garantit aux demandeurs d’asile un accès raisonnable à une réparation efficace si leur demande 
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est refusée, mais les États membres de l’UE disposent d’un vaste pouvoir discrétionnaire 

lorsqu’il s’agit de décider si les demandeurs d’asile sont autorisés à demeurer au pays en 

attendant l’issue de leur demande. Normalement, les délais accélérés ont été acceptés dès lors 

que les demandeurs d’asile disposent en pratique de suffisamment de temps pour préparer et 

introduire une action efficace devant le tribunal. Le professeur Hailbronner discute également du 

protocole Aznar, qui prévoit essentiellement que les pays de l’UE sont considérés comme étant 

sûrs l’un vis-à-vis l’autre, à certaines exceptions près. Il explique ensuite en détail les régimes 

nationaux de l’Allemagne, du Royaume-Uni, de la France, de la Belgique et de l’Autriche et il 

formule quelques observations sur d’autres pays. Il conclut qu’en règle générale, les régimes 

POS de l’UE reflètent le concept fondamental de la présomption réfutable de la sécurité. Il existe 

une tendance générale au sein des pays de l’UE d’abréger les délais, mais le droit d’appel est 

généralement reconnu. L’effet suspensif de cet appel a toutefois été souvent restreint ou refusé et 

peut être suspendu dès lors que le demandeur d’asile a la possibilité de réclamer l’effet suspensif.  

[70] Le second affidavit du professeur Hailbronner se veut une réponse au témoignage de la 

professeure Costello. Il affirme que les explications que cette dernière donne au sujet du concept 

des POS sont en grande partie exactes, mais il estime que la comparaison qu’elle fait avec le 

régime POD canadien n’est pas convaincante. Il n’est pas d’accord pour dire que le modèle de 

l’UE ou le modèle canadien contreviennent au droit des réfugiés international et il soutient que 

l’émergence de certains principes fondamentaux d’équité dans le cadre de procédures accélérées 

en matière d’octroi du droit d’asile ne constitue pas un modèle irréprochable et inébranlable en 

matière de règles de procédure. Bien que la professeure Costello critique l’absence de critères 

qualitatifs dans le cas des pays qualifiés de sûrs, le professeur Hailbronner affirme que sa 
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collègue méconnaît le fait que les critères qui sont effectivement pris en compte sont très 

semblables. Il souligne également le fait que, à la différence du régime européen, le système de 

désignation canadien des POD ne crée pas de présomption de pays sûrs et que, pour cette raison, 

il risque moins de produire de fausses décisions négatives. Il ne perçoit aucun risque que des 

critères quantitatifs donnent lieu à un processus d’examen qualitatif dans ces circonstances, bien 

qu’il admette que la situation soit inusitée du point de vue européen. Il reconnaît que le droit à 

une protection judiciaire efficace constitue un principe reconnu en droit de l’UE et qu’un sursis à 

l’exécution constitue une pratique administrative qui ne survivrait pas à un contrôle exercé en 

vertu de l’article 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, 4 novembre 1950, 213 RTNU 221, ST Eur 5. Il affirme toutefois qu’il ne s’agit 

pas du critère à employer pour mesurer la conformité du Canada avec les traités internationaux 

portant sur les droits de l’homme ou la Charte. À son avis, la question à se poser est celle de 

savoir si le régime des POD garantit une protection efficace des droits fondamentaux des 

demandeurs d’asile et assure une procédure équitable en matière d’octroi du droit d’asile et il 

répond affirmativement à cette question. Il affirme qu’il ne peut [TRADUCTION] « penser à une 

probabilité plus élevée de fausses décisions défavorables de la CISR et à un risque plus élevé de 

préjudices irréparables causés par des violations graves des droits de la personne en droit et en 

pratique canadiens des droits de la personne que ce qu’on constate dans le droit et la pratique de 

l’UE en matière de procédure d’octroi du droit d’asile, dans le cas des POS ». Il ajoute que les 

procédures de renvoi établies et le droit de demander au tribunal le sursis d’une mesure de renvoi 

constituent des précautions suffisantes contre un préjudice irréparable dans le cas des demandes 

d’asile provenant des POD. 
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[71] Teny Dikranian a travaillé pour CIC de mai 2009 à juillet 2013. Elle était gestionnaire des 

Programmes et des politiques des droits d’asile à la Direction générale des réfugiés. Elle a 

contribué à la réforme du système d’octroi de l’asile et a mentionné quatre raisons pour 

lesquelles le système avait été modifié : 1) il était trop lent et il fallait attendre jusqu’à 20 mois 

pour obtenir une audience devant la SPR, ce qui était injuste pour les véritables demandeurs 

d’asile et ce qui rendait le système vulnérable aux abus; (2) les ressources du CISR étaient 

poussées à la limite et le système accusait un arriéré de 61 000 dossiers lorsque la Loi sur les 

mesures de réforme équitables concernant les réfugiés, LC 2010, ch 8 [la LMRER] a été 

présentée; (3) il y avait trop de paliers de recours et aucune limite quant au nombre de demandes 

fondées sur des motifs d’ordre humanitaire ou demandes d’ERAR, de sorte que les demandeurs 

d’asile déboutés pouvaient souvent répondre qu’ils attendaient l’issue de plusieurs décisions; 

(4) il fallait attendre en moyenne quatre ans et demi entre le moment où une demande était 

présentée en vue d’obtenir le renvoi d’un demandeur d’asile débouté et l’issue de cette décision, 

et pendant cette période les demandeurs d’asile en question bénéficiaient de la plupart des 

mêmes services sociaux que les demandeurs d’asile qui attendaient une décision de la SPR. Elle 

a également expliqué que le régime POD était l’une des plus importantes modifications 

apportées pour répondre aux besoins en question et qu’il était inspiré de systèmes semblables mis 

en place au Royaume-Uni, en Irlande, en France, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Norvège, en 

Suisse et en Finlande. En clair, elle a expliqué qu’on consacrait des ressources considérables à 

traiter des demandes d’asile infondées présentées par des ressortissants de pays d’où ne 

proviennent habituellement pas les réfugiés. Elle a expliqué que l’une des principales raisons 

pour lesquelles le régime POD avait été introduit était de [TRADUCTION] « dissuader les 

personnes provenant de pays qui sont la plupart du temps considérés comme sûrs et d’où ne 
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proviennent pas généralement les réfugiés d’abuser de notre système de protection des réfugiés 

tout en protégeant le droit de chaque demandeur d’asile admissible à une audience impartiale 

devant la CISR ». Elle a ensuite expliqué les conséquences de la désignation d’un pays qui ont 

déjà résumées plus tôt. 

[72] Jennifer Irish a été directrice des programmes et des politiques des droits d’asile à CIC entre 

août 2008 et août 2012. Elle a relaté bon nombre des mêmes problèmes que Mme Dikranian avait 

signalés, notamment l’arriéré de dossiers de la CISR et le fait qu’il fallait attendre en moyenne 

quatre ans et demi pour renvoyer les demandeurs d’asile déboutés. CIC devait donc créer un 

mécanisme plus rapide et elle affirme que l’on partait du principe que tous les demandeurs 

d’asile continueraient à bénéficier d’un examen complet et équitable de leur demande de la part 

de la CISR. On a étudié le concept des POS utilisés en Europe et on savait que le Haut 

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) avait confirmé que les 

conséquences que ce type de désignation entraînait sur le plan procédural étaient conformes à la 

Convention. Bon nombre des pays en question se fondaient uniquement sur des critères 

quantitatifs pour procéder à une désignation, mais Mme Irish a expliqué que CIC avait décidé que 

le modèle canadien devait également tenir compte des taux objectifs de rejet, d’abandon et de 

retrait et qu’on avait donc également retenu des critères quantitatifs. La raison pour laquelle on 

avait permis à MCI de prescrire les chiffres en question était, selon Mme Irish, de lui permettre de 

disposer d’un outil flexible pour répondre rapidement aux pointes observées dans les demandes 

d’asile provenant de pays ayant un pourcentage plus élevé de demandes d’asile rejetées, 

abandonnées ou retirées. Quant aux critères qualitatifs, ils étaient censés être conformes aux 

articles 96 et 97 de la LIPR ainsi qu’aux instruments internationaux applicables. Les taux 
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applicables étaient cependant seulement censés donner lieu à un examen de la situation dans le 

pays concerné et les facteurs de désignation qui devaient ensuite être examinés avaient 

également été définis en fonction de plusieurs instruments internationaux portant sur les droits de 

la personne. Au lieu de confier le processus à un tribunal indépendant, on a estimé qu’il valait 

mieux créer une nouvelle division au sein de CIC pour évaluer la situation dans les pays en 

question au motif que ce mécanisme serait plus souple et permettrait de tenir compte des 

documents classés portant sur la situation du respect des droits de la personne provenant des 

missions canadiennes à l’étranger. Elle a conclu en déclarant que tous les demandeurs d’asile 

obtiennent encore une audience en bonne et due forme et qu’il existe des protections contre le 

refoulement, telles que celles permettant l’accès à un ERAR notamment lorsque la situation a 

évolué dans un pays au point de mettre l’ensemble de la population en danger. De plus, même si 

l’on prévoit que cette situation est rare, le MCI peut intervenir de son propre chef pour permettre 

à quelqu’un de demander un ERAR. 

[73] Eva Lazar est la directrice de la DCAEP au CIC. Dans son premier affidavit du 

25 juillet 2013, elle a expliqué la procédure de désignation d’un pays qui a déjà été résumée. Elle 

a également déclaré que les demandeurs avaient cité des statistiques trompeuses. Elle leur a en 

particulier reproché de ne pas avoir tenu compte des demandes abandonnées ou retirées pour 

calculer les taux d’acceptation et de les avoir ensuite comparés côte à côte avec les taux de rejet 

qui en tenaient compte. Selon Mme Lazar, on ne peut comparer le nombre de demandes déférées 

à la CISR au cours d’une année avec le nombre de demandes parachevées par la CISR au cours 

de la même année, étant donné que les longs délais font en sorte que bon nombre ou la plupart 

des demandes qui lui sont déférées n’aboutissent pas au cours de la même année. Elle a 
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également reproché aux demandeurs d’utiliser des données de la CISR pour laisser entendre que 

la désignation d’un pays comme POD avait des répercussions disproportionnées sur des 

personnes qui présentaient certains types de demandes. La CISR ne tient pas des données 

statistiques exhaustives sur les demandes en fonction de leur type et l’on ne peut se fier à ces 

données à des fins d’analyse statistique. 

[74] Mme Lazar a actualisé son témoignage dans un affidavit du 20 novembre 2014 dans lequel 

elle a expliqué que les facteurs de désignation étaient conformes aux articles 96 et 97 de la LIPR 

ainsi qu’à divers instruments internationaux relatifs aux droits de la personne. Pour élaborer la 

méthodologie permettant d’évaluer la situation existant dans un pays déterminé, CIC tenait 

compte des méthodes employées dans d’autres pays et de la méthodologie de recherche utilisée 

dans les pays d’origine. Elle a expliqué qu’en date du 20 novembre 2014, MCI avait désigné 

42 pays. Mme Lazar a également expliqué comment CIC recueillait des données au sujet des 

demandeurs d’asile tant avant qu’après l’entrée en vigueur de la LPSIC. Elle a fait observer que 

le nombre total de demandes d’asile reçues de la part des 37 POD désignés avant septembre 2014 

avait diminué de 83 %. Les demandes reçues de la Hongrie avaient diminué de 94 % et celles 

provenant de la Croatie avaient diminué de 78 %. Les statistiques démontraient également que le 

taux d’acceptation des demandes d’asile provenant de la Hongrie était passé de 9 % avant 

l’entrée en vigueur de la LPSIC à 44 % après l’entrée en vigueur de la LPSIC, tandis que le taux 

de retrait des demandes avait fléchi de 44 à 15 %. Elle a également fourni des données au sujet 

de la Croatie. Elle a affirmé que ces statistiques étaient meilleures que celles fournies par le 

professeur Rehaag, étant donné que les données fournies par ce dernier au sujet de 2013 

comprenaient des dossiers historiques antérieurs à la LPSIC et n’établissaient pas de distinction 
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acceptable entre les données antérieures et les données postérieures à la réforme. Mme Lazar a 

expliqué que les taux d’acceptation des demandes d’ERAR demeuraient faibles. Elle a également 

expliqué que le nombre moyen de jours écoulés entre la dernière décision négative de la SPR et 

le renvoi avait été réduit d’une centaine de jours depuis l’entrée en vigueur de la LPSIC, mais 

qu’il demeurait à peu près le même tant dans le cas des demandeurs de pays issus de POD que de 

ceux provenant d’autres pays.  

[75] Dans son affidavit supplémentaire du 15 décembre 2014, Mme Lazar a ajouté quelques 

données sur ce qu’on est convenu d’appeler les dossiers historiques de la Croatie et de la 

Hongrie, c’est-à-dire les dossiers régis par l’ancien système puisqu’ils ont été déférés à la SPR 

avant le 15 décembre 2012, mais qui n’avaient abouti qu’après cette date. Elle signale en 

particulier que le taux d’acceptation des demandes provenant de la Hongrie n’était que de 22 %. 

[76] Christopher Raymond est conseiller principal en matière de programmes pour l’ASFC dans 

le cadre du Programme des renvois. Dans son affidavit du 20 novembre 2014, il s’attarde à la 

procédure suivie pour renvoyer quelqu’un du Canada. La plupart des demandeurs d’asile se 

voient remettre un avis d’interdiction de séjour conditionnel qui n’entre en vigueur que 15 jours 

après le rejet de leur demande d’asile. Ils disposent d’un délai supplémentaire de 30 jours pour 

quitter de leur plein gré le Canada, après quoi leur mesure d’interdiction de séjour conditionnelle 

devient une mesure d’expulsion que l’ASFC exécute. S’ils quittent le Canada avant que la 

mesure d’interdiction de séjour ne devienne une mesure d’expulsion, ils n’auront pas besoin de 

demander l’autorisation de l’ASFC pour revenir ultérieurement au Canada. Cependant, s’ils 

demeurent au Canada, l’ASFC les convoquera à une entrevue avant leur renvoi et examinera 
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toute question en suspens telle que la fixation de la date de leur renvoi. Ils peuvent alors 

demander le report de leur renvoi et un agent d’application de la loi à l’intérieur du pays peut 

reporter leur renvoi. Si l’on juge qu’il existe de nouveaux éléments de preuve quant à l’existence 

d’une menace de mort, de sanctions extrêmes ou de traitement inhumain, l’agent peut déférer 

l’affaire à la CIC pour qu’elle rende une nouvelle décision en vertu de l’article 25.1 de la LIPR. 

Si le report est refusé, l’intéressé peut alors demander un contrôle judiciaire et demander au 

tribunal de surseoir à son renvoi. M. Raymond affirme que ce processus est suffisant pour 

justifier sur le plan constitutionnel l’interdiction de demander un ERAR. M. Raymond a 

également expliqué le Programme d’aide au retour volontaire et à la réintégration auquel 

3 721 demandeurs d’asile déboutés avaient participé entre le 29 juin 2012 et le 

30 septembre 2014. Parmi ceux qui ont participé, 1 738 provenaient de la Hongrie et 217 de la 

Croatie. Il explique également que l’ASFC est chargée de la suspension temporaire des renvois 

lorsque la situation qui existe dans un pays déterminé représente un risque généralisé pour 

l’ensemble de la population civile et signale que l’ASFC s’occupe également du report 

administratif des renvois lorsqu’une intervention immédiate est nécessaire pour surseoir 

temporairement aux renvois d’individus dans des situations de crise humanitaire. Enfin, 

M. Raymond a expliqué qu’entre janvier 2013 et juin 2014, 213 demandeurs d’asile déboutés 

avaient réclamé un sursis de leur renvoi à la Cour et que 21 d’entre eux provenaient de POD. Il 

explique que la Cour fédérale avait accordé un sursis à sept demandeurs d’asile provenant de 

POD et à 58 demandeurs d’asile provenant d’autres pays que des POD.  
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C. Les affidavits contestés devraient-ils être radiés? 

1. Les arguments des défendeurs 

[77] Les défendeurs affirment que bon nombre des affidavits déposés par le demandeur devraient 

être radiés et que la Cour doit exercer comme il se doit son rôle de gardien. Ils soulignent que, 

dans l’arrêt R c Mohan, [1994] 2 RCS 9, à la page 20, 114 DLR (4th) 419 [Mohan], la Cour 

suprême a énoncé quatre exigences à satisfaire pour qu’un témoignage d’expert soit accepté au 

procès : (1) la pertinence; (2) la nécessité d’aider le juge des faits; (3) l’absence de toute règle 

d’exclusion; (4) la qualification suffisante de l’expert. Les défendeurs affirment que quatre des 

témoins experts proposés par les demandeurs, en l’occurrence Christopher Anderson, Sean 

Rehaag, Nicole LaViolette et Patricia Durish, ne satisfont pas à ces critères. 

[78] Les défendeurs affirment que l’affidavit du professeur Anderson est un résumé sélectif de 

politiques d’immigration notoires antérieures du Canada et que le professeur Anderson ne donne 

aucun contexte historique ayant rapport aux demandes d’asile des demandeurs. Les défendeurs 

affirment que, même si l’affidavit du professeur Anderson avait fourni un contexte historique, les 

effets préjudiciels de cet affidavit dépassent largement sa valeur probante en ce sens qu’il élargit 

le cadre du litige en attaquant toutes les politiques d’immigration canadienne depuis le début de 

la Confédération. Obliger des défendeurs à réfuter cet affidavit serait un gaspillage de temps et 

d’argent. Les défendeurs affirment également que cet affidavit est inutile parce que les politiques 

au sujet desquelles le professeur Anderson témoigne sont bien connues et qu’il aurait pu tout 

aussi facilement les décrire en mentionnant un ouvrage dans les observations des demandeurs. 
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[79] Quant aux affidavits souscrits par le professeur Rehaag, les défendeurs affirment que les 

paragraphes 7 à 18 et l’annexe B de son affidavit complémentaire devraient être radiés. Il est 

acquis aux débats que certaines demandes d’asile provenant des POD sont acceptées, et les 

défendeurs soutiennent qu’il n’est pas pertinent de ventiler les données en fonction des 

commissaires qui ont tranché les demandes en question. De plus, les défendeurs affirment que le 

professeur Rehaag fait preuve de partialité. Il a milité contre le régime POD et, plus précisément, 

s’est prononcé contre le fait que les demandeurs d’asile provenant de POD ne disposaient pas 

d’un droit d’appel devant la SAR en déclarant devant le Comité permanent du Parlement sur la 

Citoyenneté et l’Immigration que ce régime était inconstitutionnel. Or, il s’agit précisément de la 

question en litige et le défendeur affirme que ses affidavits devraient se voir accorder peu de 

valeur.  

[80] Les défendeurs soutiennent que l’affidavit de la professeure LaViolette n’est pas pertinent. 

Elle a témoigné au sujet des répercussions des conséquences des délais abrégés dans le cas des 

demandeurs d’asile LGBTQ, mais les conséquences de ces délais ne sont pas en litige et elles 

n’ont jamais causé de préjudice aux personnes physiques demanderesses en l’espèce.  

[81] Les défendeurs soutiennent, dans le même ordre d’idées, que dans son affidavit Mme Durish 

se contente de critiquer la façon dont tout le système d’octroi du droit d’asile traite les victimes 

de traumatismes tant avant qu’après les réformes. Elle ne cite aucun exemple et les défendeurs 

affirment que sa contestation en bloc déborde largement le cadre du présent litige, qui porte 

uniquement sur l’incapacité des demandeurs provenant de POD de s’adresser à la SAR. Les 

défendeurs soutiennent également que l’opinion de Mme Durish n’est pas nécessaire, étant donné 
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qu’il n’est pas besoin d’être un expert pour reconnaître que certains demandeurs d’asile subissent 

des expériences traumatisantes. Les défendeurs affirment par conséquent que les deux affidavits 

de Mme Durish devraient être radiés. 

[82] Les affidavits des experts ne sont pas les seuls qui, selon les défendeurs, devraient être 

radiés. Les défendeurs affirment que les affidavits d’Amanda Dale, d’Aisling Bondy et de 

Catherine Bruce ne sont pas pertinents parce qu’ils portent sur les femmes victimes de violence 

conjugale, qu’ils ne donnent aucun exemple de victimes de ces violences qui auraient été 

affectées par le régime POD et qu’ils ne se limitent pas aux faits dont les auteurs des affidavits 

ont eu personnellement connaissance. Les défendeurs soutiennent que les auteurs de ces 

affidavits et de beaucoup d’autres donnent des preuves d’opinion qui sont inadmissibles et qu’il 

s’agit de tentatives voilées d’ajouter des témoins experts sans demander d’autorisation. 

De nombreux auteurs d’affidavits ont même joint leur curriculum vitæ. Plus précisément, les 

défendeurs soutiennent que les affidavits suivants devraient être radiés parce que les paragraphes 

indiqués comportent des nuances et des preuves d’opinion : 

Affidavit Paragraphes Annexe 

Amanda Dale (4 juillet 2014) 5-10, 35-48 A, B 

Sharalyn Jordan (10 octobre 2014) 3-9, 11-21 - 

Julianna Beaudoin (13 juin 2013) 2-4, 5, 6, 9-33 A 

Julianna Beaudoin (18 septembre 2014) All - 

Michael Battista (9 octobre 2014) 3-41, 46-49 - 

Aisling Bondy (15 octobre 2014) 3-4, 6-25, 30-73 - 

Audrey Macklin (21 juin 2013) 1 A 

Catherine Bruce (20 juin 2013) 1-15, 17-81 - 
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[83] Les défendeurs affirment également que la Cour ne devrait pas tenir compte des passages 

indiqués des affidavits suivants pour la même raison, sans toutefois demander que le reste des 

affidavits soit également radié : 

Affidavit Paragraphes 

Woo Jin Edward Lee (17 octobre 2014) 18-28 

Edson Emilio Alvarez Garcia (20 juin 2013) 10-14, 19-22 

Brian Brenie (14 juin 2013) 2-7 

2. Les arguments des demandeurs 

[84] Les demandeurs n’invoquent plus les affidavits d’Audrey Macklin et 

Edson Emilio Alvarez Garcia, ni les paragraphes 20 et 21 de l’affidavit du professeur Jordan.  

[85] Ils affirment toutefois qu’un litige constitutionnel nécessite un dossier complet et font valoir 

que les autres affidavits devraient demeurer intacts. Les demandeurs soutiennent que les 

défendeurs se fondent sur une vision trop étroite de la portée du présent litige. À leur avis, la 

présente demande ne porte pas uniquement sur l’alinéa 110(2)d.1), mais aussi sur la question de 

savoir si le système de désignation des POD est en soi inconstitutionnel. Toutes les conséquences 

découlant d’une désignation sont par conséquent en litige. 

[86] En ce qui concerne les témoignages d’experts, les demandeurs font valoir que le rôle de 

gardien de la Cour revêt une grande importance lors du procès (R c Abbey, 2009 ONCA 624, aux 

paragraphes 77 à 95, 97 OR (3d) 330 [Abbey]), et que ce rôle est nettement atténué dans le cas 

des demandes de contrôle judiciaire où il n’y a ni témoignage ni jury. L’admission d’éléments de 
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preuve en l’espèce n’entraîne aucun coût étant donné qu’elle ne cause aucun préjudice et elle ne 

cause aucune perte de temps. 

[87] Les demandeurs font valoir les raisons suivantes pour expliquer pourquoi les affidavits de 

leurs experts devraient être admis en preuve : (1) l’affidavit du professeur Anderson est pertinent 

et nécessaire étant donné qu’il démontre que les immigrants et les réfugiés sont un groupe 

historiquement défavorisé, ce qui constitue un des éléments de leur argumentation fondée sur 

l’article 15 de la Charte; (2) les paragraphes contestés de l’affidavit complémentaire du 

professeur Rehaag indiquent le nombre effectif de demandeurs d’asile dont la demande a été 

acceptée et démontrent qu’il existe un vaste consensus parmi les commissaires de la SPR suivant 

lequel les pays en question produisent effectivement des réfugiés; (3) le professeur Rehaag n’a 

pas comparu devant le Comité permanent sur la Citoyenneté et l’Immigration à titre de défenseur 

d’une cause quelconque, mais bien comme expert qui était d’avis qu’il existait un risque 

inévitable que la SPR rende de fausses décisions défavorables, d’où la nécessité de prévoir un 

droit d’appel; (4) la professeure LaViolette a témoigné expressément au sujet des conséquences 

du régime POD sur les demandeurs d’asile LGBTQ en ce qui a trait à l’article 15 et aux 

arguments invoqués par les demandeurs au sujet de la portée excessive; (5) l’affidavit de 

Patricia Durish explique que les délais abrégés rendent le système d’octroi du droit d’asile encore 

plus préjudiciable dans le cas des victimes de traumatisme, et son opinion suivant laquelle 

l’ancien système n’était pas adapté aux besoins des victimes en question ne change rien à son 

avis au sujet du régime POD. Les demandeurs affirment par conséquent qu’aucun des affidavits 

des experts ne devrait être radié.  
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[88] En ce qui concerne les affidavits d’Amanda Dale, d’Aisling Bondy et de Catherine Bruce, 

les demandeurs soutiennent que, lorsqu’il s’agit de vérifier s’il y a eu violation de la Charte, on 

peut et l’on doit tenir compte des éléments de preuve anecdotiques et des « hypothèses 

raisonnables » (citant, par exemple R v Goltz, [1991] 3 RCS 485, aux pages 515 et 516, 

131 NR 1; Canada (Procureur général) c Bedford, 2013 CSC 72, aux paragraphes 154 et 155, 

[2013] 3 RCS 1101 [Bedford]). À leur avis, il n’est donc pas pertinent que les exemples fournis 

par ces témoins soient antérieurs au régime.  

[89] Quant aux autres éléments de preuve contestés, les demandeurs affirment qu’il est 

inacceptable que les défendeurs cherchent à faire radier au complet les affidavits au motif que 

quelques paragraphes pourraient renfermer des témoignages d’opinion (citant, par exemple, le 

jugement Armstrong c Canada (PG), 2005 CF 1013, aux paragraphes 40 à 42 [Armstrong]). 

Ainsi, tout en reconnaissant que les témoins suivants se sont laissés aller à donner leur opinion 

à l’occasion, les demandeurs affirment qu’il n’ya aucune raison de radier leur affidavit : 

Affidavit Paragraphes 

Julianna Beaudoin (13 juin 2013) 10, 12-18, 24-25, 
32-33 

Michael Battista (9 octobre 2014) 13, 26, 38, 48-49 

Catherine Bruce (20 juin 2013) non précisé 

Brian Brenie (14 juin 2013) non précisé 

[90] Sinon, les demandeurs affirment que les témoins ont déposé au sujet de renseignements dont 

ils avaient une connaissance personnelle ou ont fourni des renseignements concernant leur 

expérience. S’ils ont joint leur curriculum vitae, c’était parce qu’ils avaient acquis leurs 

connaissances ou leur expérience par le biais de leurs activités professionnelles. Ils ont pu tirer 
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des inférences fondées sur le bon sens à partir de leurs connaissances personnelles, mais les 

demandeurs affirment que la valeur de ces inférences devrait être évaluée sur le fond.  

3. Analyse 

[91] Il est de jurisprudence constante que les requêtes en radiation de la totalité ou d’une partie 

d’un affidavit ne devraient être présentées que dans des circonstances exceptionnelles (Gravel c 

Telus Communications Inc, 2011 CAF 14, au paragraphe 5), surtout lorsque la radiation a trait à 

la pertinence de la preuve. Ce n’est que dans des cas exceptionnels, lorsque le préjudice a été 

démontré et que la preuve est manifestement non pertinente, que de telles requêtes sont justifiées 

(Mayne Pharma (Canada) Inc c Aventis Pharma Inc., 2005 CAF 50, au paragraphe 13, 

331 NR 337; Armstrong, au paragraphe 40). 

[92] Les présentes demandes de contrôle judiciaire ont fait l’objet d’une gestion de l’instance. La 

protonotaire Milczynski connaissait bien le dossier et elle aurait pu instruire la requête si elle 

croyait que cette mesure était manifestement justifiée (Association des universités et collèges du 

Canada c Canadian Copyright Licensing Agency (Access Copyright), 2012 CAF 22, aux 

paragraphes 11 et 12, 428 NR 297). Or, elle ne l’a pas fait. Si les défendeurs craignaient que la 

complexité de la présente demande justifiait davantage de garanties procédurales, ils auraient pu 

tenter de la convertir en action en vertu du paragraphe 18.4(2) de la Loi sur les Cours fédérales 

(Meggeson c Canada (PG), 2012 CAF 175, aux paragraphes 31 et 32, 349 DLR (4th) 416; 

Canada (Citoyenneté et Immigration) c Hinton, 2008 CAF 215, au paragraphe 44, 

[2009] 1 RCF 476), mais ils ne l’ont pas fait. Dans ces conditions, la requête doit être examinée 
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telle qu’elle a été formulée et le fait de rejeter la requête des défendeurs ne leur cause pour le 

moment aucun préjudice, à mon avis. 

[93] Les défendeurs ont contre-interrogé la presque totalité des auteurs des affidavits qu’ils 

contestent et la transcription de ces contre-interrogatoires a été versée au dossier soumis à la 

Cour. Je ne suis pas convaincu que les défendeurs ont subi un préjudice important en raison du 

dossier certes volumineux compilé par les demandeurs. 

[94] De plus, les affidavits que les défendeurs contestent en tout ou en partie ne sont pas à ce 

point sans rapport avec les questions constitutionnelles soulevées par les présentes demandes 

pour devoir être radiés du dossier. Il ne s’agit pas ici d’un cas où la radiation totale ou partielle 

des affidavits contestés faciliterait le bon déroulement de l’instruction des présentes demandes de 

contrôle judiciaire. Il est inutile d’examiner chaque affidavit ligne par ligne et de préciser quels 

passages sont pertinents et quels passages ne le sont pas. À cet égard, je suis d’accord avec les 

demandeurs pour dire que mon rôle à titre de gardien perd de l’importance lorsqu’aucune partie 

n’est lésée. 

[95] Néanmoins, les défendeurs s’opposent effectivement à certains des témoins experts des 

demandeurs pour d’autres motifs et il faut en tenir compte. La Cour suprême du Canada a 

récemment réitéré le critère applicable à la réception des témoignages d’experts dans l’arrêt 

White Burgess Langille Inman c Abbott and Haliburton Co, 2015 CSC 23, 383 DLR (4th) 429 

[White], et ce critère correspond essentiellement aux arguments formulés par les parties au sujet 

des décisions Mohan et Abbey (White, aux paragraphes 19 à 24).  
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[96] Les défendeurs affirment que l’affidavit du professeur Anderson n’est pas nécessaire. 

Ce volet du critère pose la question de savoir « si l’expert fournit des renseignements qui 

dépassent vraisemblablement l’expérience et les connaissances ordinaires du juge des faits » 

(R c DD, 2000 CSC 43, au paragraphe 21, [2000] 2 RCS 275; White, au paragraphe 21). 

Certains des exemples particuliers de discrimination évoqués par le professeur Anderson dans 

son affidavit sont notoires, mais l’histoire générale de l’immigration qu’il relate est plus détaillée 

que celle qui ferait partie de « l’expérience et les connaissances ordinaires » du Canadien 

raisonnablement informé. Je ne suis pas convaincu que je devrais prendre connaissance d’office 

de chacune des affirmations ou des opinions formulées par le professeur Anderson au sujet des 

tendances historiques. Cet affidavit ne sera donc pas radié.  

[97] Les défendeurs affirment également que le témoignage de Patricia Durish n’était pas 

nécessaire. Les critiques qu’elle a formulées au sujet du système d’octroi du droit d’asile 

débordent le cadre du régime POD, mais elles permettent de situer dans leur contexte ses 

préoccupations plus précises. Ses affidavits ne devraient pas être radiés. 

[98] Quant à l’allégation de parti pris du professeur Rehaag formulée par les défendeurs, leurs 

réserves ne portaient que sur le poids à accorder à son témoignage. Je tiens toutefois à aborder 

brièvement la question de l’admissibilité et à dire que je souscris aux arguments des demandeurs. 

Je ne suis pas convaincu que le professeur Rehaag « ne peut ou ne veut fournir une preuve juste, 

objective et impartiale » (White, au paragraphe 49). 
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[99] Les défendeurs soutiennent également que certains des autres témoins des demandeurs ont 

formulé des opinions alors qu’ils ne possédaient pas les compétences voulues pour les exprimer. 

Ainsi que les défendeurs le font observer à juste titre, il faut obtenir l’autorisation de la Cour 

pour pouvoir faire entendre plus de cinq témoins experts (Règles des Cours fédérales, 

paragraphe 52.4(1); Règles des cours fédérales en matière d’immigration et de protection des 

réfugiés, DORS/93-22, paragraphe 4(1)). En règle générale, les témoins profanes ne peuvent 

donner leur opinion que dans les circonstances énumérées dans l’arrêt Graat c La Reine, 

[1982] 2 RCS 819, à la page 837, 144 DLR (3d) 267 [Graat], citant l’ouvrage Cross on 

Evidence, 5e éd. (London, Butterworths, 1979) à la page 451 : 

[TRADUCTION] 

Lorsque, selon l’expression d’un juge américain, les faits qui ont 
produit une impression sur le témoin sont trop fugaces pour qu’il 
s’en rappelle ou trop compliqués pour qu’il les énonce un par un, 

le témoin peut faire état de son opinion ou de son impression. Il 
était dans une situation plus favorable que le jury pour y arriver et 

il lui est impossible de faire saisir au jury les prémisses sur 
lesquelles il s’appuie. 

[100] Je suis d’accord pour dire que certains des affidavits présentés par les demandeurs 

renferment des opinions qui ne satisferaient pas aux critères formulés dans l’arrêt Graat. Il ne 

s’ensuit toutefois pas pour autant que les affidavits devraient être radiés en entier, d’autant plus 

que bon nombre des opinions en question s’accompagnent d’observations factuelles 

régulièrement admissibles en preuve. Qu’il suffise de dire que je suis conscient des objections 

formulées par les défendeurs et que je n’accorde aucune valeur aux opinions formulées par les 

témoins profanes des demandeurs ni aux inférences qu’ils ont tirées. 
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[101] Par conséquent, la requête en radiation totale ou partielle des affidavits présentés par les 

défendeurs telle qu’elle a été formulée dans leurs observations écrites déposées le 

19 novembre 2014, est refusée. 

VII. L’alinéa 110(2)d.1) de la Loi contrevient- il au paragraphe 15(1) de la Charte? 

[102] L’article 15 de la Charte dispose : 

15. (1) La loi ne fait acception 

de personne et s’applique 
également à tous, et tous ont 
droit à la même protection et 

au même bénéfice de la loi, 
indépendamment de toute 

discrimination, notamment des 
discriminations fondées sur la 
race, l’origine nationale ou 

ethnique, la couleur, la 
religion, le sexe, l’âge ou les 

déficiences mentales ou 
physiques. 

15. (1) Every individual is 

equal before and under the law 
and has the right to the equal 
protection and equal benefit of 

the law without discrimination 
and, in particular, without 

discrimination based on race, 
national or ethnic origin, 
colour, religion, sex, age or 

mental or physical disability. 

(2) Le paragraphe (1) n’a pas 

pour effet d’interdire les lois, 
programmes ou activités 

destinés à améliorer la 
situation d’individus ou de 
groupes défavorisés, 

notamment du fait de leur race, 
de leur origine nationale ou 

ethnique, de leur couleur, de 
leur religion, de leur sexe, de 
leur âge ou de leurs déficiences 

mentales ou physiques. 
 

(2) Subsection (1) does not 

preclude any law, program or 
activity that has as its object 

the amelioration of conditions 
of disadvantaged individuals or 
groups including those that are 

disadvantaged because of race, 
national or ethnic origin, 

colour, religion, sex, age or 
mental or physical disability. 
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A. Les arguments des demandeurs 

[103] Les demandeurs soutiennent que le paragraphe 15(1) devrait être interprété de manière à 

donner effet aux obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne 

(citant, par exemple, l’arrêt R c Hape, 2007 CSC 26, aux paragraphes 53 à 56, [2007] 2 RCS 292 

[Hape]). Ils soulignent que la Convention ne reconnaît pas le concept de POS et que l’article 3 

dispose : « Les États contractants appliqueront les dispositions de cette Convention aux réfugiés 

sans discrimination quant à la race, la religion ou le pays d’origine ». Bien que l’UNHCR ait 

déclaré que le concept des POS peut être utilisé comme outil pour accélérer les procédures 

d’examen des demandes d’asile, les demandeurs signalent qu’il a condamné le régime POD du 

Canada au motif qu’il ne respecte pas les normes de l’UNHCR.  

[104] Dans l’arrêt Withler c Canada (AG), 2011 CSC 12, au paragraphe 61, [2011] 1 RCS 396 

[Withler], la Cour suprême a proposé un critère à deux volets pour déterminer s’il y a eu 

violation du paragraphe 15(1) de la Charte : « (1) La Loi crée-t-elle une distinction fondée sur un 

motif énuméré ou analogue? (2) La distinction crée-t-elle un désavantage par la perpétuation 

d’un préjugé ou l’application de stéréotypes? » Les demandeurs affirment que ces deux 

conditions sont remplies en l’espèce.  

[105] En ce qui concerne le premier volet du critère, les demandeurs soulignent que l’origine 

nationale constitue un motif énuméré au paragraphe 15(1) de la Charte et ils soutiennent que 

l’article 109.1 vise à assujettir certains demandeurs d’asile à un processus de détermination du 

statut de réfugié inférieur fondé sur ce motif. À l’audience, les demandeurs ont contesté la 
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proposition des défendeurs suivant laquelle la nationalité était un indicateur du degré de sécurité. 

Or, la Loi ne mentionne pas la sécurité et la désignation d’un pays ne garantit nullement qu’un 

pays est sûr pour les personnes qui réclament effectivement sa protection. Suivant les 

demandeurs, les demandeurs d’asile provenant de POD sont tout simplement piégés dans un 

processus inférieur duquel aucun des aspects relatifs à leur situation personnelle ne peut les 

libérer.  

[106] Quant au second volet du critère, les demandeurs affirment que la discrimination est 

« une distinction, intentionnelle ou non, mais fondée sur des motifs relatifs à des caractéristiques 

personnelles d’un individu ou d’un groupe d’individus, qui a pour effet d’imposer à cet individu 

ou à ce groupe des fardeaux, des obligations ou des désavantages non imposés à d’autres ou 

d’empêcher ou de restreindre l’accès aux possibilités, aux bénéfices et aux avantages offerts à 

d’autres membres de la société » (Andrews c Law Society of British Columbia, 

[1989] 1 RCS 143, à la page 174, 56 DLR (4th) 1, le juge McIntyre, dissident, mais se ralliant 

aux juges majoritaires sur ce point [Andrews]). Ils affirment que le fait d’imposer expressément 

des avantages sur le seul fondement de l’origine nationale constitue de la discrimination étant 

donné que cette distinction perpétue un désavantage historique imposé à des non-citoyens et aux 

demandeurs d’asile. Ils ajoutent que le fait que le gouvernement qualifie leur demande d’asile de 

demande « bidon » et que l’on utilise des statistiques pour justifier une désignation les expose au 

stéréotype suivant lequel leurs craintes sont moins dignes d’attention parce qu’ils sont des 

indésirables (citant le jugement Médecins canadiens, aux paragraphes 835, 837 et 838). 
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[107] Les demandeurs affirment également que le régime POD a des effets préjudiciables sur 

les demandeurs LGBTQ, les demandeurs issus de minorités ethniques, les femmes réclamant une 

protection parce qu’elles craignent d’être persécutées en raison de leur sexe ainsi que les 

demandeurs atteints de certains troubles cognitifs. Ils affirment que ces demandeurs sont souvent 

traumatisés et plus vulnérables que les autres demandeurs d’asile et qu’ils peuvent avoir plus de 

difficulté à divulguer entièrement et immédiatement le fondement de leurs demandes. Les 

demandeurs affirment que le fait d’exposer les personnes qui ont été victimes de discrimination 

dans leur propre pays à une différence de traitement additionnelle ne fait qu’exacerber ces 

problèmes et fait en sorte que le régime POD est démesurément sévère pour ces demandeurs 

d’asile. 

B. Les arguments des défendeurs 

[108] Les défendeurs admettent que le critère de la violation du paragraphe 15(1) est énoncé 

dans l’arrêt Withler, mais affirment que le régime POD n’établit pas de distinction entre les 

demandeurs d’asile selon leur origine nationale. Suivant les défendeurs, les demandeurs sont 

plutôt assujettis au régime POD uniquement parce qu’ils proviennent de différentes régions du 

globe qui sont habituellement sûres. L’origine nationale est simplement un indicateur de la 

relative sécurité des pays dont ils proviennent (citant le jugement Pawar c Canada (1999), 

247 NR 271, aux paragraphes 3 et 4, 67 CRR (2d) 284 [Pawar]). Comme la liste des POD est 

régulièrement modifiée, les défendeurs affirment que l’appartenance à un POD n’est pas une 

caractéristique immuable.  
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[109] À titre subsidiaire, les défendeurs affirment qu’il ne s’agit pas d’une distinction 

discriminatoire et que quatre facteurs entrent en ligne de compte dans le cadre de cette analyse : 

(1) la préexistence, s’il en est, d’un désavantage subi par le groupe dont fait partie le demandeur 

d’asile; (2) la correspondance entre la loi contestée et les besoins, les capacités et la situation 

propre du groupe dont fait partie le demandeur d’asile; (3) la question de savoir si la loi ou le 

programme a un objet ou un effet d’amélioration; (4) la nature du droit touché (citant l’arrêt 

Québec (PG) c A, 2013 CSC 5, aux paragraphes 325 à 330 et 417 et 418, [2013] 1 RCS 61). 

[110] Suivant les défendeurs, le régime POD n’est pas fondé sur des stéréotypes; il repose sur 

des généralisations statistiques fondées et repose sur un examen exhaustif de la situation qui 

existe au pays. Un traitement accéléré fondé sur la sécurité relative d’un pays est un processus 

légitime conforme aux obligations internationales du Canada. De plus, les ressortissants de pays 

sûrs ne sont pas victimes d’un désavantage historique que le régime POD pourrait perpétuer. Les 

défendeurs affirment que les demandeurs qualifient de façon erronée les conséquences de la 

désignation lorsqu’ils allèguent que le régime POD crée une sorte de présomption suivant 

laquelle les demandes d’asile provenant de POD sont infondées, car tel n’est pas le cas.  

[111] Les défendeurs soutiennent également que le régime POD tient compte des besoins des 

personnes qu’il vise. Il limite l’accès au droit d’appel à la SAR en fonction d’une évaluation 

approfondie et exacte de la situation qui existe dans les pays visés tout en garantissant à chaque 

demandeur d’asile provenant d’un POD une évaluation individualisée de son cas par la SPR. 

Quant à l’argument des demandeurs suivant lequel le régime POD nuit aux réfugiés en tant que 
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groupes vulnérables, les défendeurs répondent que cet argument repose sur l’hypothèse erronée 

que tous les demandeurs d’asile sont des réfugiés authentiques.  

[112] Les défendeurs affirment également qu’aucun des droits touchés par le régime POD ne 

permet de penser qu’il y a discrimination, et ce, pour les raisons suivantes : (1) la Charte ne 

prévoit pas de droit à un appel d’un tribunal quasi-judiciaire comme la SAR; (2) les demandeurs 

n’ont pas démontré que les délais accélérés causaient un préjudice à un groupe de demandeurs 

d’asile provenant d’un POD davantage qu’à un autre groupe et leurs arguments méconnaissent le 

fait qu’il existe déjà des procédures pour remédier, au besoin, aux délais stricts et pour tenir 

compte des besoins de groupes comme les personnes appartenant au LGBTQ, aux demandeurs 

d’asile présentant des demandes fondées sur le sexe et à ceux ayant des problèmes de santé 

mentale; (3) l’interdiction limitée dans le temps de présenter une demande d’ERAR a déjà été 

jugée constitutionnelle et le MCI a toujours le pouvoir discrétionnaire de lever cette interdiction 

dans le cas d’une personne lorsque les circonstances le justifient. 

[113] Les défendeurs soutiennent que les demandeurs n’ont soumis aucun élément de preuve 

fiable tendant à démontrer que le régime POD a des effets préjudiciables sur un sous-groupe 

minoritaire particulier de demandeurs d’asile provenant de POD. Les défendeurs affirment plutôt 

que : (1) les sous-groupes minoritaires étaient confrontés à des défis avant que le régime POD ne 

soit adopté; (2) d’autres demandeurs d’asile sont confrontés à des défis semblables; (3) les 

demandeurs n’ont cité aucun exemple de demandeurs d’asile provenant de pays POD qui 

seraient lésés par le régime POD; (4) les personnes physiques demanderesses en l’espèce n’ont 

pas été lésées; (5) aucune étude ou analyse statistique n’appuie les allégations quant aux effets 
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préjudiciables en question et les demandeurs n’ont en réalité avancé que des spéculations 

provenant de témoins non experts intéressés; (6) les données de la SPR ne sont pas fiables et rien 

n’appuie l’allégation suivant laquelle les questions concernant le sexe ou l’orientation sexuelle 

sont davantage susceptibles d’être soulevées par des demandeurs d’asile provenant de pays POD. 

[114] De plus, les défendeurs affirment que le contexte juridique plus large démontre qu’il n’y 

a pas de discrimination. Il y a de nombreuses façons de réformer le système du droit d’asile sans 

garantie quant à celui qui serait le plus efficace, et les défendeurs affirment que le législateur est 

mieux placé que les tribunaux pour prendre les difficiles décisions d’orientation nécessaires 

(citant, par exemple, le jugement Barbra Schlifer Commemorative Clinic c Canada, 

2014 ONSC 5140, aux paragraphes 116 à 119, 121 OR (3d) 733). Suivant les défendeurs, aucune 

personne raisonnable ne conclurait que le régime POD constitue un affront à la dignité humaine 

(citant l’arrêt Law c Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1999] 1 RCS 497, aux 

paragraphes 60 et 61, 170 DLR (4th) 1). 

C. Analyse 

[115] Les parties s’entendent pour dire que le critère permettant de savoir s’il y a violation du 

paragraphe 15(1) de la Charte a été énoncé dans l’arrêt Withler, dans lequel la Cour suprême du 

Canada a déclaré ce qui suit : 

[61] l’analyse de l’égalité réelle pour l’application du par. 15(1) 
comporte deux étapes : (1) La loi crée-t-elle une distinction fondée 
sur un motif énuméré ou analogue? (2) La distinction crée-t-elle un 

désavantage par la perpétuation d’un préjugé ou l’application de 
stéréotypes? […] La comparaison joue un rôle du début à la fin de 

l’analyse.  
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[62] Le rôle de la comparaison consiste, à la première étape, à 
établir l’existence d’une « distinction ». Il ressort du mot 

« distinction » l’idée que le demandeur est traité différemment 
d’autrui. La comparaison entre donc en jeu, en ce sens que le 

demandeur prétend qu’il s’est vu refuser un avantage accordé à 
d’autres ou imposer un fardeau que d’autres n’ont pas, en raison 
d’une caractéristique personnelle correspondant à un motif 

énuméré ou analogue visé par le par. 15(1).  

[…] 

[65] L’analyse à la deuxième étape sert à déterminer si la loi 
cause une inégalité réelle en perpétuant un désavantage ou un 
préjugé ou en appliquant un stéréotype qui ne correspond pas à la 

situation ou aux caractéristiques réelles des demandeurs. À cette 
étape, la comparaison peut favoriser une meilleure compréhension 

contextuelle de la situation du demandeur dans le cadre d’un 
régime législatif et dans la société en général et aider ainsi à 
déterminer si la mesure législative ou la décision contestée 

perpétue un désavantage ou un stéréotype. La valeur probante de la 
preuve comparative, considérée dans cette perspective 

contextuelle, dépendra des circonstances […] [renvois omis] 

[66] Les facteurs contextuels particuliers pertinents dans 
l’analyse de l’égalité réelle à la deuxième étape varieront selon la 

nature de l’affaire. Un modèle rigide pourrait mener à un examen 
qui inclut des questions non pertinentes ou, à l’opposé, qui exclut 

des facteurs pertinents […] Des facteurs comme […] un 
désavantage préexistant, la correspondance avec les 
caractéristiques réelles, l’effet sur d’autres groupes et la nature du 

droit touché […] peuvent être utiles. Toutefois, il n’est pas 
nécessaire de les examiner expressément dans tous les cas pour 

répondre complètement et correctement à la question de savoir si 
une distinction particulière est discriminatoire […] En définitive, il 
faut tenir compte de tous les facteurs pertinents. Pour reprendre les 

propos de la juge Wilson dans l’arrêt Turpin :  

Pour déterminer s’il y a discrimination pour des 

motifs liés à des caractéristiques personnelles d’un 
individu ou d’un groupe d’individus, il importe 
d’examiner non seulement la disposition législative 

contestée qui établit une distinction contraire au 
droit à l’égalité, mais aussi d’examiner l’ensemble 

des contextes social, politique et juridique. [p. 1331] 
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[116] Plus récemment, dans l’arrêt Première Nation de Kahkewistahaw v Taypotat, 

2015 CSC 30, la Cour suprême du Canada a résumé la jurisprudence relative à l’article 15 de la 

Charte comme suit :  

[16] L’approche relative au par. 15(1) […] énoncée […] dans 

Québec (Procureur général) c. A, [2013] 1 R.C.S. 61, par. 319-347 
[…] exige « une analyse souple et contextuelle visant à déterminer 

si la distinction a pour effet de perpétuer un désavantage arbitraire 
à l’égard du demandeur, du fait de son appartenance à un groupe 
énuméré ou analogue » (par. 331 (italiques ajoutés)). 

[17]    La Cour a confirmé à maintes reprises que l’art. 15 protège 
l’égalité réelle (Québec c. A, par. 325; Withler c. Canada 

(Procureur général), [2011] 1 R.C.S. 396, par. 2; R c. Kapp, 
[2008] 2 R.C.S. 483, par. 16; Andrews c. Law Society of British 
Columbia, [1989] 1 R.C.S. 143). Cette démarche reconnaît que des 

désavantages systémiques persistants ont eu pour effet de 
restreindre les possibilités offertes aux membres de certains 

groupes de la société et elle vise à empêcher tout acte qui contribue 
à perpétuer ces désavantages. Ainsi que le juge McIntyre l’a fait 
observer dans l’arrêt Andrews, cette approche repose sur l’idée que 

toute différence de traitement ne produira pas forcément une 
inégalité et qu’un traitement identique peut fréquemment 

engendrer de graves inégalités (p. 164). 

[18]  L’article 15 vise donc les lois qui établissent des distinctions 
discriminatoires, c’est-à-dire des distinctions qui ont pour effet de 

perpétuer un désavantage arbitraire à l’égard d’une personne du 
fait de son appartenance à un groupe énuméré ou analogue 

(Andrews, p. 174 et 175, Québec c. A, par. 331). L’analyse à 
laquelle on procède pour l’application du par. 15(1) s’intéresse 
donc au contexte social et économique dans lequel s’inscrit la 

plainte d’inégalité et aux effets de la loi ou de l’acte contesté sur le 
groupe demandeur (Québec c. A, par. 331). 

[19]  Le premier volet de l’analyse fondée sur l’art. 15 consiste 
donc à se demander si, à première vue ou de par son effet, une loi 
crée une distinction fondée sur un motif énuméré ou analogue. 

Limiter les demandes à celles fondées sur des motifs énumérés ou 
analogues — qui « constituent des indicateurs permanents de 

l’existence d’un processus décisionnel suspect ou de 
discrimination potentielle » —, permet d’écarter [TRADUCTION] 
« les demandes qui n’ont rien à voir avec l’égalité réelle et de 

mettre l’accent sur l’égalité dans le cas de groupes qui sont 
défavorisés dans un contexte social et économique plus large » 
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(Corbiere c. Canada (Ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien), [1999] 2 R.C.S. 203, par. 8; Lynn Smith et William 

Black, « The Equality Rights » (2013), 62 S.C.L.R. (2d) 301, 
p. 336). Le demandeur peut fonder son allégation sur un ou sur 

plusieurs motifs, selon l’acte de l’État en cause et son interaction 
avec le désavantage infligé aux membres du groupe dont il fait 
partie (Law c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), 

[1999] 1 R.C.S. 497, par. 37).  

[20] Le second volet de l’analyse est axé sur les désavantages 

arbitraires — ou discriminatoires —, c’est-à-dire sur la question de 
savoir si la loi contestée ne répond pas aux capacités et aux besoins 
concrets des membres du groupe et leur impose plutôt un fardeau 

ou leur nie un avantage d’une manière qui a pour effet de 
renforcer, de perpétuer ou d’accentuer le désavantage dont ils sont 

victimes : 

[21] Pour établir qu’il y a eu à première vue violation du 
par. 15(1), le demandeur doit par conséquent démontrer que la loi 

en cause a un effet disproportionné à son égard du fait de son 
appartenance à un groupe énuméré ou analogue. À la seconde 

étape de l’analyse, la preuve précise requise variera selon le 
contexte de la demande, mais « les éléments tendant à prouver 
qu’un demandeur a été historiquement désavantagé » seront 

pertinents (Withler, par. 38; Québec c. A, par. 327).  

[Souligné dans l’original] 

[117] Vu ce qui précède, je passe maintenant à l’examen de la question de savoir si les 

demandeurs ont démontré que l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR viole le paragraphe 15(1) de la 

Charte. 

[118] La première question à se poser est celle de savoir si le refus d’accorder un droit d’appel 

à la SAR aux demandeurs d’asile provenant de POD crée une distinction fondée sur un motif de 

discrimination énuméré ou analogue. La Cour suprême a déclaré qu’ « il ressort du mot 

“distinction” l’idée que le demandeur est traité différemment d’autrui » (Withler, au 

paragraphe 62). 
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[119] Dans le cas qui nous occupe, les demandeurs affirment que cette distinction est fondée 

sur l’origine nationale et je souscris à l’interprétation de l’expression « origine nationale » 

retenue par la Cour dans le jugement Médecins canadiens. La juge Mactavish a déclaré (au 

paragraphe 768) que l’expression « origine nationale » au paragraphe 15(1) « interdit une 

discrimination entre les classes de non-citoyens fondée sur leur pays d’origine est aussi 

compatible avec les dispositions de la Convention relative au statut des réfugiés, dont l’article 3 

interdit la discrimination à l’égard des réfugiés fondée sur le pays d’origine » (voir également la 

décision Hape, aux paragraphes 55 et 56). 

[120] La différence de traitement que prévoit l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR constitue de toute 

évidence une distinction fondée sur l’origine nationale du demandeur d’asile (Médecins 

canadiens, aux paragraphes 751 à 773). En effet, si le demandeur d’asile provient d’un des pays 

désignés en vertu du paragraphe 109.1(1) de la LIPR, sa demande sera examinée sans qu’il 

puisse éventuellement bénéficier de la possibilité d’interjeter appel devant la SAR, contrairement 

aux demandeurs d’asile provenant des pays qui ne figurent pas sur la liste des POD.  

[121] Les défendeurs ont tort d’invoquer l’arrêt Pawar. Dans la décision Médecins canadiens 

(aux paragraphes 753 à 755), la juge Mactavish a expliqué que cette affaire portait sur une 

situation différente et les motifs qu’elle a exposés sont convaincants. Indépendamment des 

qualités que le MCI peut attribuer à un pays donné, la raison pour laquelle un demandeur d’asile 

provenant d’un POD est traité différemment tient au pays dont il provient. Cette distinction est 

établie indépendamment des caractéristiques personnelles du demandeur d’asile ou de la 

question de savoir si ce pays est effectivement sûr pour lui. De plus, le fait qu’un pays puisse en 
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théorie être retiré de la liste des pays désignés à l’avenir ne change rien à l’origine nationale du 

demandeur d’asile. Cela veut simplement dire que le MCI pourrait cesser d’établir des 

distinctions en fonction de l’origine nationale des demandeurs d’asile à l’avenir et que ces 

derniers n’ont aucun contrôle sur le moment où cette décision pourrait être prise, ce qui, 

avouons-le, n’est guère rassurant pour les demandeurs d’asile présentement visés par cette 

distinction. 

[122] Ainsi, le premier volet du critère est satisfait par les dispositions mêmes de 

l’alinéa 110(2)d.1) dans la mesure où il crée deux catégories de demandeurs d’asile en fonction 

de leur origine nationale : ceux qui proviennent d’un POD et ceux qui proviennent d’autres pays 

que des POD. 

[123] Quant à savoir si la distinction que l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR établit entre les 

demandeurs d’asile provenant d’un POD et ceux qui ne proviennent pas d’un POD crée un 

désavantage en perpétuant un préjugé ou un stéréotype, les défendeurs affirment que le régime 

POD n’est pas fondé sur des stéréotypes, mais bien sur des généralisations statistiques qui 

reposent sur un examen approfondi de la situation qui existe dans les pays concernés. De plus, 

suivant les défendeurs, les ressortissants des pays POD ne sont pas victimes d’un désavantage 

historique que le régime POD pourrait perpétuer. 

[124] Je ne suis puis retenir les arguments des défendeurs. Une des principales raisons pour 

lesquelles le régime POD dans son ensemble a été adopté, selon Mme Dikranian, était de de 

[TRADUCTION] « dissuader les personnes provenant de pays qui sont la plupart du temps 
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considérés comme sûrs et d’où ne proviennent pas généralement les réfugiés d’abuser de notre 

système de protection des réfugiés tout en protégeant le droit de chaque demandeur d’asile 

admissible à une audience impartiale devant la CISR ». La distinction que l’on établit entre 

l’avantage procédural maintenant accordé aux demandeurs d’asile provenant d’autres pays que 

les POD et le désavantage subi par les demandeurs d’asile provenant de POD en raison de 

l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est discriminatoire à première vue. Il contribue également à 

marginaliser les demandeurs d’asile provenant de POD qui sont la plupart du temps considérés 

comme sûrs et d’où ne proviennent pas généralement les réfugiés, en plus de les marginaliser et 

de leur causer un préjudice. Elle perpétue par ailleurs l’opinion stéréotypée selon laquelle les 

demandeurs d’asile provenant de pays d’origine désignés sont en quelque sorte des resquilleurs 

ou des personnes dont les demandes d’asile sont « bidons » et qui ne viennent au Canada que 

pour profiter du système de protection des réfugiés canadien et de la générosité des Canadiens. 

(Médecins canadiens, aux paragraphes 814, 815, 829, 835 à 848; voir également, par exemple, 

Débats de la Chambre des communes, 40e législature, 3e session, no 33 (26 avril 2010) aux pages 

1944 et 1945; Débats de la Chambre des communes, 40e législature, 3e session, no 36 

(29 avril 2010) à la page 2126; Débats de la Chambre des communes, 41e législature, 1re session, 

no 220 (6 mars 2012) à la page 5886; affidavit de Julianna Beaudoin (13 juin 2013), annexe B : 

divers articles). 

[125] Parmi les personnes directement touchées par l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR, il y a lieu 

de mentionner un grand nombre de demandeurs d’asile qui n’abusent pas du système. Par 

exemple, Mme Lazar a cité des statistiques qui démontrent que, depuis que la Hongrie a été 

désignée, les taux d’abandon et de retrait ont diminué de 19 % et que les taux d’acceptation ont 
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grimpé de 44 % (ce qui est légèrement plus élevé que le taux d’acceptation général de 2013 qui 

se situait autour de 38 % (affidavit de Sean Rehaag (20 mai 2014), annexe A)). Ces pourcentages 

sont presque cinq fois plus élevés que ceux qui existaient avant l’entrée en vigueur de la LPSIC 

et environ deux fois plus élevés que ceux relatifs aux dossiers historiques antérieurs à l’entrée en 

vigueur de la LPSIC. Les défendeurs ont déclaré à l’audience que ces chiffres correspondent à ce 

que l’on pouvait s’attendre de la part des pays POD (bien que la Croatie ne semble pas avoir 

produit les mêmes résultats) et ils ont expliqué que cela démontrait que le régime POD était 

efficace; le pourcentage des demandes acceptées avait augmenté parce qu’on avait réussi à 

dissuader les gens qui tentaient d’abuser du système de venir au Canada sans décourager ceux 

qui cherchaient vraiment à obtenir une protection. Cet argument est logique, mais il implique 

aussi que les demandeurs d’asile qui se voient effectivement refuser un droit d’appel en raison de 

l’alinéa 110(2)d.1) demandent véritablement une protection. La plupart des demandeurs d’asile 

qui tentaient d’abuser du système sont demeurés chez eux ou sont allés ailleurs. Les demandes 

frauduleuses qui ont effectivement été présentées ont été déclarées sans fondement crédible ou 

manifestement mal fondées par la SPR comme celle-ci doit le faire lorsque le cas s’y prête 

(LIPR, paragraphe 107(2), article 107.1). Ces demandeurs d’asile se voient déjà refuser un droit 

d’appel (LIPR, alinéa 110(2)c)), comme tout autre demandeur d’asile qui abandonne ou retire sa 

demande (LIPR, alinéa 110(2)b)). 

[126] L’alinéa 110(2)d.1) ne touche que les autres demandeurs d’asile déboutés provenant de 

POD, c’est-à-dire ceux dont la SPR a jugé que la demande avait un fondement crédible et n’était 

pas manifestement infondée. Le fait de rejeter l’appel de tous les demandeurs de POD, sans 

égard à la décision de la SPR, signifie essentiellement que le stéréotype du demandeur « bidon » 
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provenant d’un POD l’emporte sur l’évaluation individuelle des demandes par la SPR. Il n’y a 

aucune raison de penser que la SPR est moins susceptible de se tromper lorsqu’elle rejette des 

demandes authentiques présentées par des personnes provenant de POD que lorsqu’elle rejette 

des demandes ne provenant pas de POD avec des taux de succès similaires; à cet égard, il 

convient de souligner que la SAR a accueilli environ 17 % des appels entendus de janvier 2013 à 

mai 2014 (affidavit d’Ivonilde Da Silva (16 octobre 2014), pièce B). Refuser le droit d’appel aux 

demandeurs de POD ne revient pas à déterminer si ces demandeurs abusent effectivement du 

système d’asile, pas plus qu’à déterminer s’ils ont réellement moins besoin de faire appel que les 

demandeurs ne provenant pas de POD. 

[127] Dans l’arrêt Withler, la Cour suprême déclare (au paragraphe 2) : « Le paragraphe 15(1) 

est centré sur l’égalité réelle, et non sur l’égalité formelle […]  En définitive, une seule question 

se pose : La mesure contestée transgresse-t-elle la norme d’égalité réelle consacrée par le 

par. 15(1) de la Charte? » [Non souligné dans l’original]. 

[128] L’insertion de l’alinéa 110(2)d.1) dans la LIPR a privé les demandeurs d’asile en 

provenance de POD d’une égalité réelle avec les demandeurs ne provenant pas de POD. Le fait 

d’imposer expressément un désavantage en se fondant uniquement sur l’origine nationale 

constitue en soi de la discrimination (Andrews, à la page 174; Withler, au paragraphe 29); cette 

distinction perpétue le préjudice historique des demandeurs d’asile indésirables et le stéréotype 

selon lequel leurs craintes de persécution ou de discrimination sont moins dignes d’intérêt. 
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[129] Je rejette donc la prétention des défendeurs selon laquelle l’alinéa 110(2)d.1) peut 

légitimement limiter, pour les demandeurs d’asile provenant de POD, la possibilité d’interjeter 

appel auprès de la SAR, puisque chaque demande présentée par un demandeur d’asile de ces 

pays fait encore l’objet d’une évaluation individualisée par la SPR. Cela revient à dire que tous 

les demandeurs d’asile au Canada sont égaux, mais que certains, à savoir ceux qui ne 

proviennent pas d’un POD, sont plus égaux que d’autres. Aussi compétente que puisse être la 

SPR, il ne fait aucun doute que l’accès à la SAR constitue un avantage substantiel qui est refusé 

aux demandeurs d’asile provenant des POD. 

[130] Par conséquent, je conclus que l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR viole le paragraphe 15(1) 

de la Charte. Cet alinéa établit une distinction claire et discriminatoire entre les demandeurs 

d’asile qui proviennent de POD et ceux qui ne proviennent pas de POD, en niant aux premiers le 

droit de faire appel d’une décision de la SPR tout en permettant aux seconds de le faire. Cela 

constitue un déni du droit à l’égalité réelle des demandeurs provenant de POD sur le fondement 

de l’origine nationale. Vu cette conclusion, il n’est donc pas nécessaire de décider si 

l’alinéa 110(2)d.1) a des répercussions disproportionnées sur quelque sous-groupe particulier de 

demandeurs. 

[131] Enfin, il convient de souligner, avant de passer à une autre question, qu’aucune des 

parties n’a fait valoir que la distinction que l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR établit entre les 

demandeurs provenant de POD et les autres, apporte une amélioration. En conséquence, cet 

aspect du paragraphe 15(2) n’est pas directement en cause dans les présentes demandes. 

VIII. L’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR viole-t-il l’article 7 de la Charte? 
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[132] L’article 7 de la Charte dispose : 

7. Chacun a droit à la vie, à la 
liberté et à la sécurité de sa 

personne; il ne peut être porté 
atteinte à ce droit qu’en 
conformité avec les principes 

de justice fondamentale. 
 

7. Everyone has the right to 
life, liberty and security of the 

person and the right not to be 
deprived thereof except in 
accordance with the principles 

of fundamental justice. 
 

A. Les arguments des demandeurs 

[133] Les demandeurs soutiennent que l’article 7 s’applique parce que l’affaiblissement des 

garanties substantielles et procédurales dans le cas des demandeurs d’asile provenant de POD 

augmente leur risque d’être refoulés et ce, d’autant plus qu’ils ne pourront bénéficier d’aucune 

autre évaluation de risque garantie par la loi avant leur expulsion. 

[134] Par conséquent, suivant les demandeurs, le régime des POD ne peut survivre que s’il est 

conforme aux principes de justice fondamentale, ce qui, à leur avis, n’est pas le cas, étant donné 

que ce régime a une portée trop large et qu’il produit des effets totalement disproportionnés par 

rapport à ses objectifs. À cet égard, les demandeurs affirment que l’article 7 doit être interprété à 

la lumière de la garantie d’égalité prévue à l’article 15 et qu’il doit donc être appliqué de manière 

à garantir que les distinctions interdites ne peuvent être invoquées pour affaiblir les protections 

contre les menaces à la vie, et à la liberté et à la sécurité de la personne. 

[135] Les demandeurs affirment que le régime des POD a une portée trop large parce que, bien 

que son objectif soit de « prévenir l’abus du système de protection des réfugiés par des personnes 

provenant de pays qui sont généralement considérés comme sûrs », les critères utilisés pour 
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sélectionner les pays en question a conduit à la désignation de pays desquels proviennent des 

réfugiés véritables et où il existe encore de la persécution. D’ailleurs, les demandeurs affirment 

que le MCI peut choisir et modifier à sa guise les exigences minimales servant à définir les 

critères en question, permettant ainsi la désignation de n’importe quel pays. Même les 

dispositions minimales prévues par la LIPR ne sont pas appropriées, selon les demandeurs; les 

critères qualitatifs sont des faux indices de la protection de l’État que la Cour a souvent 

condamnés (citant, par exemple, le jugement Lakatos c Canada (Citoyenneté et Immigration), 

2014 CF 785, au paragraphe 30), et les critères qualitatifs sont insuffisants, parce que : (1) la 

formule est fondée sur des taux de rejet antérieurs et ne tient pas compte des probabilités de 

persécution à venir; (2) le fait que l’on tienne compte dans le calcul des demandes abandonnées 

ou rejetées conduit à des distorsions significatives; (3) un taux de rejet élevé n’implique pas une 

absence de persécution étant donné que certaines catégories de demandes d’asile peuvent être 

bien fondées même si le pourcentage d’acceptation général est faible; (4) la loi ne confère pas le 

pouvoir de supprimer la désignation d’un pays. Peu importe la façon dont le MCI exerce le 

pouvoir discrétionnaire absolu que lui confère l’article 109.1 de la LIPR, les demandeurs 

affirment que la loi elle-même a une portée trop large parce qu’elle permet la désignation de pays 

qui ne sont pas sûrs.  

[136] À titre subsidiaire, les demandeurs affirment que l’Arrêté sur les seuils a une portée trop 

large. Le fait de fixer le seuil numérique d’utilisation des critères quantitatifs à 30 demandes au 

cours d’une période de 12 mois constitue un échantillon beaucoup trop petit pour refléter la 

situation véritable d’un pays et risque aisément de donner une image déformée de la réalité. De 

plus, les pourcentages permettent de désigner un pays lorsque les demandes d’asile sont 



 

 

Page : 87 

acceptées entre 25 et 40 % du temps, ce qui fausse la prémisse selon laquelle on a affaire à un 

pays qui n’est habituellement pas source de réfugiés. Ces problèmes ne sont qu’amplifiés 

lorsqu’on permet au MCI de choisir arbitrairement toute période de 12 mois au cours des trois 

dernières années pour appliquer les seuils en question, d’autant plus que l’on permet ainsi au 

MCI de se fonder sur de vieilles statistiques qui ne reflètent pas la situation actuelle du pays. 

[137] Ces problèmes ne sont pas corrigés par le processus secret et entièrement discrétionnaire 

dont se sert le MCI pour évaluer la situation qui existe dans le pays en cause. Selon les 

demandeurs, la sécurité n’est pas un facteur déterminant de l’analyse et le processus a conduit en 

fait à la désignation de pays qui ne sont pas sûrs comme la Hongrie, la Croatie, le Mexique et la 

Corée du Sud. Quant à la procédure suivie pour retirer un pays de la liste des pays sûrs, elle n’a 

aucun fondement légal et elle ne tient pas compte des erreurs de la désignation initiale ou même 

des changements survenus dans la situation générale du pays qui peuvent exposer certains 

groupes particuliers à des risques. Les demandeurs concluent donc que le régime des POD a une 

portée trop large dans la mesure où il englobe des pays peu sûrs. 

[138] Les demandeurs affirment en outre que le régime des POD constitue un moyen nettement 

démesuré de décourager les abus. À leur avis, il expose les véritables réfugiés à un risque plus 

élevé d’être refoulés en les privant de toutes les garanties qui permettraient de corriger les erreurs 

commises par la SPR. Selon les demandeurs, comme les autres réformes adoptées par le 

gouvernement corrigeaient déjà tous les problèmes qui affligeaient le système d’octroi du droit 

d’asile, le régime des POD comporte des effets nettement démesurés si une seule personne risque 
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d’être exposée à la persécution en raison de ce régime (citant l’arrêt Bedford, au 

paragraphe 122). 

B. Les arguments des défendeurs 

[139] Les défendeurs admettent que l’octroi du droit d’asile fait intervenir les droits prévus à 

l’article 7, mais soutiennent que toute négation des droits en question est conforme aux principes 

de justice naturelle. Les demandeurs provenant d’un POD ont accès au même système que celui 

auquel avait accès l’ensemble des demandeurs d’asile avant l’entrée en vigueur de la LMRER. 

Ce système était conforme à la Charte à l’époque et il l’est toujours. La SPR prévoit une 

audience en bonne et due forme assortie de nombreuses garanties, y compris la capacité de 

demander une prorogation de délai et de faire rouvrir une demande d’asile. Les défendeurs 

soulignent que, si ces garanties ne suffisent pas, le demandeur d’asile peut demander un contrôle 

judiciaire, réclamer le sursis à l’exécution de la mesure de renvoi prise contre lui ou le report de 

son renvoi ou même chercher à obtenir le droit d’asile par un autre moyen s’il tombe sous le 

coup d’une des exceptions prévues par la loi. 

[140] Les défendeurs soutiennent que le droit d’appel ne fait pas partie des principes de justice 

fondamentale (citant, par exemple, les arrêts R c Meltzer, [1989] 1 RCS 1764, aux pages 1773 à 

1775, 96 NR 391, et Kourtessis c MNR, [1993] 2 RCS 53, aux pages 69 et 70, 102 DLR (4th) 

456). De plus, le régime des POD n’a pas une portée trop large; les critères législatifs et le 

processus d’examen discrétionnaire garantissent que les limites ne visent que les pays où il existe 

des motifs raisonnables d’accélérer le système d’octroi du droit d’asile. Il n’est pas non plus 
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nettement démesuré parce que le principe « ne s’applique que dans les cas extrêmes où la gravité 

de l’atteinte est sans rapport aucun avec l’objectif de la mesure » (Bedford, au paragraphe 120). 

[141] Enfin, les défendeurs affirment que la Cour devrait respecter le choix du Parlement de 

limiter l’accès à la SAR parce que ce choix était nécessaire pour mettre en œuvre un système 

d’octroi du droit d’asile plus efficace et plus efficient. Bien que le système d’octroi du droit 

d’asile doive être tourné vers l’avenir, le régime des POD ne pourrait fonctionner sans tenir 

compte des tendances statistiques passées. Les défendeurs soutiennent que rien ne permet de 

penser que ce système a entraîné des résultats disproportionnés ou incorrects. Au contraire, la 

SPR accorde l’asile à un plus grand pourcentage de demandeurs d’asile en provenance des POD, 

ce qui indique que la désignation d’un pays n’a aucune incidence sur les demandes bien fondées.  

C. Analyse 

[142] Les arguments que les demandeurs tirent de l’article 7 de la Charte se rapportent 

principalement au mécanisme de sélection prévu à l’article 109.1 et à la question de savoir si le 

régime des POD dans son ensemble constitue une façon nettement démesurée de décourager les 

demandes d’asile abusives. Pour les motifs que j’ai déjà exposés, j’estime qu’il n’est pas 

nécessaire d’aborder cette question dans le cadre des présentes demandes.  

[143] En tout état de cause, je souscris aux arguments invoqués par les défendeurs au sujet de 

l’article 7 de la Charte. Ainsi que la Cour suprême l’a déclaré dans l’arrêt Charkaoui c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2007 CSC 9, [2007] 1 RCS 350, au paragraphe 136 : « le droit 
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d’appel n’est pas garanti par la Constitution [et] on ne peut affirmer non plus que ce droit 

découle de la primauté du droit » (renvois omis). 

IX. Si les droits garantis par la Charte ont été violés, l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est-il 
justifié par l’article premier de la Charte? 

[144] L’article premier de la Charte dispose : 

1. La Charte canadienne des 
droits et libertés garantit les 

droits et libertés qui y sont 
énoncés. Ils ne peuvent être 
restreints que par une règle de 

droit, dans des limites qui 
soient raisonnables et dont la 

justification puisse se 
démontrer dans le cadre d’une 
société libre et démocratique. 

1. The Canadian Charter of 
Rights and Freedoms 

guarantees the rights and 
freedoms set out in it subject 
only to such reasonable limits 

prescribed by law as can be 
demonstrably justified in a free 

and democratic society. 
 

A. Les arguments des défendeurs 

[145] Les défendeurs affirment que s’il y a eu violation des droits garantis par la Charte, cette 

violation est justifiée par l’article premier de la Charte. Les défendeurs affirment que le pouvoir 

discrétionnaire du MCI de désigner des pays est prévu par l’article 109.1 et qu’il devrait donc 

être présumé conforme à la Charte. Ce pouvoir discrétionnaire est également circonscrit par les 

critères qualitatifs et quantitatifs établis à l’article 109.1(2) et par l’Arrêté sur les seuils et il est 

encadré en pratique par les politiques régissant l’analyse des pays et la suppression d’une 

désignation. Les défendeurs soutiennent donc que toute restriction apportée aux droits garantis 

par la Charte est prescrite par une règle de droit, de sorte qu’elle peut faire intervenir 

l’article premier de la Charte (citant les arrêts Little Sisters Book and Art Emporium c Canada 

(Ministre de la Justice), 2000 CSC 69, au paragraphe 82, [2000] 2 RCS 1120; Greater 
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Vancouver Transportation Authority c Fédération canadienne des étudiantes et étudiants – 

Section Colombie-Britannique, 2009 CSC 31, aux paragraphes 51 à 55, [2009] 2 RCS 295 

[GVTA]). 

[146] Les défendeurs affirment également que l’article premier de la Charte peut justifier même 

la violation de l’article 7 lorsque l’objectif visé par la Loi contestée est urgent et réel et que les 

moyens utilisés pour atteindre cet objectif sont proportionnels à cet objectif (Bedford, aux 

paragraphes 126 à 129). L’exigence de proportionnalité est satisfaite si l’État démontre que les 

mesures choisies : (1) ont un lien rationnel avec l’objectif; (2) portent le moins possible atteinte 

aux droits garantis par la Charte; (3) ne font pas en sorte que leurs effets préjudiciables 

l’emportent sur l’intérêt public qu’elles étaient censées favoriser (citant l’arrêt R c Oakes, 

[1986] 1 RCS 103, aux pages 138 et 139, 26 DLR (4th) 200 [Oakes]). 

[147] Dans le cas qui nous occupe, les défendeurs soutiennent que le Canada a un objectif 

urgent et réel, en l’occurrence la nécessité d’accueillir les demandeurs d’asile tout en assurant 

l’intégrité de ses frontières. Avec l’ancien système, il fallait compter une vingtaine de mois avant 

qu’une demande d’asile puisse être entendue et il fallait en moyenne 4,5 ans avant d’expulser un 

demandeur d’asile débouté, une situation qui selon le vérificateur général donnait lieu à des abus. 

De plus, il y avait souvent des doubles emplois dans le système : les agents chargés d’examiner 

les demandes d’ERAR et ceux qui examinaient les demandes fondées sur des raisons d’ordre 

humanitaire évaluaient les mêmes risques que la SPR. À tous ces problèmes s’ajoutait celui d’un 

nombre de demandes d’asile sans cesse croissant, dont beaucoup provenaient de pays de l’UE, 

sans compter le grand nombre de demandes qui étaient abandonnées ou retirées. Depuis que le 
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régime des POD a été mis en place, le nombre de demandes provenant de POD a diminué de 

83 % et le nombre moyen de jours écoulés entre la dernière décision négative et la date de renvoi 

a chuté radicalement. Le nombre de demandes accueillies par la SPR a également augmenté au 

cours de la même période. Les défendeurs soutiennent que le gouvernement a ainsi pu réaliser 

son objectif urgent et réel. 

[148] Selon les défendeurs, il est « raisonnable de supposer » que le régime des POD peut avoir 

contribué à l’atteinte de cet objectif par des délais raccourcis, par l’absence de droit d’appel à la 

SAR pour certains demandeurs et par des renvois plus rapides pour libérer des ressources et 

traiter ainsi un plus grand nombre de demandes au cours de la même période (citant l’arrêt 

Alberta c Hutterian Brethren of Wilson Colony, 2009 CSC 37, au paragraphe 48, 

[2009] 2 RCS 567 [Hutterian Brethren]). 

[149] Les défendeurs soutiennent également que le régime des POD constitue une atteinte 

minimale et que la Cour devrait s’en remettre au choix du législateur lorsqu’il s’agit de trancher 

entre des intérêts sociaux opposés. Dans le cas présent, le législateur a veillé à ce que chaque 

demandeur d’asile bénéficie d’une audience en bonne et due forme devant la SPR; de plus, il 

existe des mécanismes qui permettent de demander un ajournement ou de proroger les délais si 

les délais plus brefs ne peuvent être respectés, et de rouvrir une demande en cas de manquement 

aux principes de justice naturelle. En outre, tout risque découlant de l’absence de droit d’appel à 

la SAR est atténué par la possibilité d’un contrôle judiciaire et par la possibilité de demander à la 

Cour un sursis à l’exécution de la mesure de renvoi ou une suspension administrative du renvoi. 

Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration peut également, de sa propre initiative, 
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intervenir pour soustraire un ressortissant étranger aux exigences de la LIPR et, dans des 

circonstances exceptionnelles, il est possible de demander un ERAR. Quant à l’impossibilité de 

demander un ERAR d’une manière plus générale, les défendeurs soutiennent que les 

conséquences sont minimes, puisque la plupart des demandes d’ERAR sont rejetées de toute 

façon. 

[150] Les défendeurs soutiennent que les demandeurs n’ont proposé aucune solution de 

rechange qui permettrait de répondre à tous les objectifs du gouvernement. Contrairement à ce 

que soutiennent les demandeurs, la LMRER n’a pas fourni de garanties supplémentaires, puisque 

la méthode actuelle prévoit toujours une évaluation de la situation du pays; or, s’en remettre à la 

SPR pour déterminer si une demande est manifestement infondée ne contribuerait pas à 

simplifier le processus ni à raccourcir les délais. En outre, les défendeurs ont souligné que le 

régime des POD a été calqué sur des concepts similaires déjà en place dans des pays libres et 

démocratiques de l’UE et ont donc fait valoir qu’il était approprié de se tourner vers ces pays 

pour déterminer si une mesure constitue une atteinte minimale (Canada (PG) c JTI-Macdonald 

Corp, 2007 CSC 30, aux paragraphes 10 et 138, [2007] 2 RCS 610 [JTI]). 

[151] Enfin, les défendeurs affirment que les effets du régime des POD sont proportionnels. Ce 

régime contribue à la durabilité du système d’asile tout en faisant en sorte que tous les 

demandeurs aient droit à une évaluation exhaustive et équitable de leur demande. En outre, les 

délais plus courts accélèrent le processus et rendent le système plus efficace, ce qui est bénéfique 

en soi.  
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B. Les arguments des demandeurs 

[152] Les demandeurs affirment que l’article premier ne saurait justifier les violations de la 

Charte étant donné que la procédure de révision de la désignation des pays désignés n’est pas 

« prescrite par une règle de droit » (citant, par exemple, l’arrêt R c Therens, [1985] 1 RCS 613, 

aux pages 644 et 645, 18 DLR (4th) 655; et l’arrêt GVTA, aux paragraphes 53, 55 et 65). Selon 

les demandeurs, la procédure de désignation confère simplement au MCI un pouvoir 

discrétionnaire illimité de faire tout ce qui lui plaît et il est « impossible d’interpréter 

[l’article 109.1] comme limitant de quelque manière le pouvoir du gouvernement » (citant l’arrêt 

Osborne c Canada (Conseil du Trésor), [1991] 2 RCS 69, aux pages 94 à 97, 82 DLR (4th) 321). 

[153] Les demandeurs soutiennent en outre que les défendeurs n’ont pas démontré qu’il existait 

des circonstances spéciales ou inusitées qui justifieraient de restreindre un droit garanti par 

l’article 7 citant, par exemple, le Renvoi sur la Motor Vehicle Act (C.-B.), [1985] 2 RCS 486, à la 

page 518, 24 DLR (4th) 536). Quant à l’article 15, les demandeurs soutiennent que le régime des 

POD ne constitue pas une atteinte minimale et ce, pour trois raisons : (1) la SPR pourrait tout 

aussi aisément décourager les demandes non fondées en les déclarant manifestement infondées 

ou sans fondement crédible, ce qui aurait les mêmes conséquences que le fait de provenir d’un 

POD (LIPR, paragraphe 107(2), article 107.1, alinéa 110(2)c)); (2) la LMRER prévoyait un 

régime des POD moins attentatoire; (3) les autres mesures introduites en 2012 abordaient tous les 

problèmes que le régime des POD était censé résoudre et rien ne permet de penser qu’il fallait 

adopter ce régime en plus de ces autres mesures. Les demandeurs soutiennent que le régime des 
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POD ne satisfaisait par ailleurs pas aux critères de la proportionnalité étant donné qu’il a une 

portée trop large et qu’il est nettement démesuré.  

C. Analyse 

[154] Comme je n’ai pas conclu que l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR viole l’article 7 de la 

Charte, il n’est pas nécessaire d’examiner cette disposition en fonction de l’article premier de la 

Charte. De plus, comme seule la constitutionnalité de l’alinéa 110(2)d.1) devrait être examinée 

pour les motifs susmentionnés, il n’est également pas nécessaire de se pencher sur les arguments 

des demandeurs suivant lesquels la procédure de révision de la désignation des pays n’est pas 

« prescrite par une règle de droit ». 

[155] Il est toutefois nécessaire d’aborder la question de savoir si le refus d’accorder aux 

demandeurs d’asile provenant d’un POD le droit d’interjeter appel à la SAR constitue une limite 

raisonnable prescrite par une règle de droit dont la justification peut se démontrer dans le cadre 

d’une société libre et démocratique.  

[156] Le critère permettant de trancher cette question a été énoncé dans l’arrêt Oakes, dans 

lequel la Cour suprême a déclaré ce qui suit, (aux pages 138 et 139) : 

Pour établir qu’une restriction est raisonnable et que sa justification 
peut se démontrer dans le cadre d’une société libre et démocratique, 

il faut satisfaire à deux critères fondamentaux. En premier lieu, 
l’objectif que visent à servir les mesures qui apportent une restriction 
à un droit ou à une liberté garantis par la Charte, doit être 

« suffisamment important pour justifier la suppression d’un droit ou 
d’une liberté garantis par la Constitution » : R. c. Big M Drug Mart 

Ltd., précité, à la p. 352. La norme doit être sévère afin que les 
objectifs peu importants ou contraires aux principes qui constituent 
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l’essence même d’une société libre et démocratique ne bénéficient 
pas de la protection de l’article premier. Il faut à tout le moins qu’un 

objectif se rapporte à des préoccupations urgentes et réelles dans une 
société libre et démocratique, pour qu’on puisse le qualifier de 

suffisamment important.  

En deuxième lieu, dès qu’il est reconnu qu’un objectif est 
suffisamment important, la partie qui invoque l’article premier doit 

alors démontrer que les moyens choisis sont raisonnables et que leur 
justification peut se démontrer. Cela nécessite l’application d’« une 

sorte de critère de proportionnalité » : R. c. Big M Drug Mart Ltd., 
précité, à la p. 352. Même si la nature du critère de proportionnalité 
pourra varier selon les circonstances, les tribunaux devront, dans 

chaque cas, soupeser les intérêts de la société et ceux de particuliers 
et de groupes. À mon avis, un critère de proportionnalité comporte 

trois éléments importants. Premièrement, les mesures adoptées 
doivent être soigneusement conçues pour atteindre l’objectif en 
question. Elles ne doivent être ni arbitraires, ni inéquitables, ni 

fondées sur des considérations irrationnelles. Bref, elles doivent avoir 
un lien rationnel avec l’objectif en question. Deuxièmement, même à 

supposer qu’il y ait un tel lien rationnel, le moyen choisi doit être de 
nature à porter « le moins possible » atteinte au droit ou à la liberté 
en question: R. c. Big M Drug Mart Ltd., précité, à la p. 352. 

Troisièmement, il doit y avoir proportionnalité entre les effets des 
mesures restreignant un droit ou une liberté garantis par la Charte et 

l’objectif reconnu comme « suffisamment important ». [Souligné 
dans l’original] 

[157] Plus récemment, dans l’arrêt Bedford, la Cour suprême a déclaré ce qui suit : 

[125] […] Pour les besoins de l’article premier, il faut […] se 
demander si l’effet préjudiciable sur les droits des personnes est 

proportionné à l’objectif urgent et réel de défense de l’intérêt 
public. La justification fondée sur l’objectif public prédominant 

constitue l’axe central de l’application de l’article premier […]  

[126] […] Suivant l’article premier, il incombe à l’État de 
démontrer que la disposition attentatoire peut être justifiée par 

l’objectif du législateur. Parce que la question est celle de savoir si 
l’intérêt public général justifie l’atteinte aux droits individuels, 

l’objectif doit être urgent et réel. Le volet de l’analyse fondée sur 
l’article premier qui porte sur l’existence d’un « lien rationnel » 
consiste à déterminer si, pour le législateur, la disposition 

représente un moyen rationnel d’atteindre son objectif. Le volet 
relatif à l’« atteinte minimale » établit si le législateur aurait pu 
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concevoir une disposition moins attentatoire; il s’intéresse aux 
solutions de rechange raisonnables qui s’offrent au législateur. À 

l’étape finale de l’analyse fondée sur l’article premier, le tribunal 
soupèse l’effet préjudiciable de la disposition sur les droits des 

personnes et son effet bénéfique sur la réalisation de son objectif 
dans l’intérêt public supérieur. L’effet est apprécié sur les plans 
qualitatif et quantitatif. À la différence d’un demandeur individuel, 

l’État est bien placé pour présenter une preuve relevant des 
sciences humaines ainsi que le témoignage d’experts qui justifient 

les répercussions d’une disposition sur l’ensemble de la société. 

[158] Ainsi, la question centrale est celle de savoir si les répercussions négatives de 

l’alinéa 110(2)d.1) sur les droits des demandeurs d’asile provenant de POD par rapport aux 

autres demandeurs d’asile est proportionné à l’objectif urgent et réel de défense de l’intérêt 

public prévu à l’alinéa 110(2)d.1).  

[159] Je suis d’accord avec les défendeurs pour dire que le refus prévu à l’alinéa 110(2)d.1) de 

la LIPR d’accorder aux demandeurs d’asile provenant d’un POD le droit d’interjeter appel 

devant la SAR est « prescrit par une règle de droit » et que, par conséquent, l’article premier de 

la Charte s’applique. 

[160] Je suis également d’accord avec les défendeurs pour dire que le Canada poursuivait un 

objectif urgent et réel en procédant aux réformes prévues par la LMRER et par la LPSIC. Avant 

ces réformes, il fallait attendre une vingtaine de mois avant qu’une demande d’asile soit 

entendue et environ quatre années et demie avant que les demandeurs d’asile déboutés soient 

expulsés. En 2009, la vérificatrice générale avait signalé que, pour empêcher les abus du système 

d’immigration canadien, « il importe qu’une revendication du statut de réfugié ne soit pas perçue 

comme une permission automatique de séjour prolongé au Canada » (Bureau du vérificateur 
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général du Canada, Le Point : Rapport de la vérificatrice générale du Canada à la Chambre des 

communes (2009), au paragraphe 2.108). De plus, le nombre de demandes d’asile ne cessait de 

croître, bon nombre d’entre elles provenaient de pays de l’UE et beaucoup d’entre elles étaient 

abandonnées ou retirées. Or, depuis l’adoption du régime des POD, le nombre total de demandes 

d’asile provenant de POD a diminué de 83 %, les demandes sont jugées plus rapidement et le 

nombre moyen de jours écoulés entre la date du rejet des demandes d’asile et la date de renvoi 

des demandeurs d’asile déboutés a été coupé de près de moitié.  

[161] Cela étant, « aux fins d’une analyse fondée sur l’article premier, l’objectif pertinent et 

l’objectif de la mesure attentatoire, puisque c’est cette dernière et rien d’autre que l’on cherche à 

justifier » (RJR-MacDonald Inc c Canada (PG), [1995] 3 RCS 199, au paragraphe 143, 

127 DLR (4th) 1, la juge McLachlin; Association de la police montée de l’Ontario c. Canada 

(Procureur général), 2015 CSC 1, au paragraphe 142, 380 DLR (4th) 1). L’objectif de 

l’alinéa 110(2)d.1) est précisément de diminuer le nombre de paliers de recours et de s’assurer 

que les demandeurs déboutés provenant de POD peuvent être renvoyés plus rapidement; 

l’éventualité d’un séjour plus court devrait dissuader ces demandeurs qui pourraient sinon venir 

au Canada et présenter une demande d’asile frauduleuse. À cet égard, Eva Lazar a expliqué qu’il 

fallait en moyenne 122 jours entre la date à laquelle une demande d’asile est rejetée par la SPR et 

celle à laquelle un demandeur provenant d’un pays autre qu’un POD peut être renvoyé et en 

moyenne 116 jours pour renvoyer un demandeur en provenance d’un POD (affidavit 

d’Eva Lazar (20 novembre 2014) au paragraphe 24). 
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[162] Toutefois, même s’il aurait pu être raisonnable de supposer que le fait de nier tout droit 

d’appel à la SAR pourrait favoriser les objectifs en question (voir l’arrêt Hutterian Brethren, au 

paragraphe 48), on ne saurait affirmer que l’alinéa 110(2)d.1) constitue une atteinte minimale. Le 

simple fait tous les demandeurs d’asile ont encore droit à une audience en bonne et due forme 

devant la SPR et que la LIPR, le Règlement et les Règles de la SPR renferment des dispositions 

permettant de réclamer un ajournement, de demander la prorogation d’un délai si l’on ne peut 

respecter un délai accéléré, ou de solliciter la réouverture d’une demande, ne saurait justifier le 

fait que certains demandeurs peuvent se pourvoir en appel devant la SAR, alors que d’autres ne 

le peuvent pas. 

[163] Ainsi que la Cour suprême l’a fait observer dans l’arrêt Bedford (au paragraphe 126), 

pour déterminer si la loi contestée constitue une atteinte minimale à un droit garanti par la 

Charte, le tribunal doit se demander si le législateur aurait pu élaborer une loi qui porte atteinte à 

des droits dans une moindre mesure et s’il aurait pu concevoir une disposition moins attentatoire 

et s’intéresser aux solutions de rechange raisonnable qui s’offraient à lui. La Cour suprême a fait 

observer que, pour procéder à cette analyse, « les tribunaux font preuve d’une certaine déférence 

à l’égard de la législature, surtout en ce qui concerne les questions sociales complexes où la 

législature est peut-être mieux placée que les tribunaux pour choisir parmi une gamme de 

mesures » (Hutterian Brethren, au paragraphe 60). 

[164] Les défendeurs n’ont pas démontré que l’empêchement absolu d’interjeter appel devant 

la SAR qui frappe l’ensemble des demandeurs d’asile provenant des POD constitue le moyen le 

moins radical d’atteindre ses objectifs. Dans la mesure où l’un des objectifs des réformes réalisés 
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par la LMRER et la LPSIC consistait à décourager les demandes abusives ou infondées, cet 

objectif pouvait être atteint en permettant à la SPR de déclarer une demande manifestement 

infondée en vertu de l’article 107.1 de la LIPR ou de conclure que la demande n’a aucun 

fondement crédible en vertu du paragraphe 107(2). Dans les deux cas, l’alinéa 110(2)c) empêche 

tout appel à la SAR. Les demandeurs d’asile qui abandonnent ou retirent leur demande se voient 

également refuser tout droit d’appel à la SAR (LIPR, alinéa 110(2)b)). 

[165] Les défendeurs n’ont fourni aucun élément de preuve pour démontrer que 

l’alinéa 110(2)d.1) avait d’autres effets dissuasifs et leur seul argument consiste à affirmer que le 

fait de déclarer une demande non crédible ou manifestement infondée ne simplifierait pas le 

processus d’octroi du droit d’asile parce que la SPR devrait quand même juger toutes les 

demandes dans les mêmes délais. Cet argument pourrait peut-être justifier des délais accélérés, 

mais certainement pas l’absence de droit d’appel. Au moment où il y a lieu de faire appel, la SPR 

a déjà examiné la demande en fonction des délais accélérés et elle est tenue de par la loi de 

déclarer si elle est manifestement infondée ou si elle n’a pas de fondement crédible. Les 

défendeurs n’ont présenté aucun élément de preuve tendant à démontrer que les commissaires de 

la SPR n’ont pas la compétence voulue pour déceler les demandes non crédibles ou frauduleuses. 

Il n’était pas nécessaire que le législateur établisse une distinction entre les demandeurs 

provenant de POD et ceux issus d’autres pays pour les empêcher d’interjeter appel devant la 

SAR, étant donné que l’objectif déclaré de décourager les demandes abusives ou infondées 

pouvait être atteint par l’effet conjugué de l’article 107(1), du paragraphe 107(2) et des 

alinéas 110(2)b) et 110(2)c) de la LIPR. 



 

 

Page : 101 

[166] Un appel devant la SAR confère un avantage important aux demandeurs d’asile et le fait 

de refuser ce droit d’appel à certains demandeurs d’asile en raison de leurs pays d’origine 

constitue une atteinte sérieuse à leur droit à l’égalité. Il est juste que les demandeurs d’asile 

provenant de POD bénéficient toujours d’une audience en bonne et due forme devant la SPR, 

puissent obtenir des ajournements et puissent demander la réouverture d’une demande dans 

certaines circonstances, mais tous les autres demandeurs d’asile en obtiennent autant et 

davantage. Ces facteurs ne sauraient justifier le fait que certains demandeurs peuvent se pourvoir 

en appel devant la SAR alors que d’autres ne le peuvent pas.  

[167] De plus, à la différence des demandeurs provenant d’autres pays que les POD qui ne 

peuvent être renvoyés du Canada tant que la Cour fédérale n’a pas rejeté leur demande de 

contrôle judiciaire à la suite de l’appel de la décision de la SAR, les demandeurs d’asile 

provenant d’un POD ne bénéficient pas d’un sursis automatique de leur renvoi lorsqu’ils 

cherchent à obtenir le contrôle judiciaire d’une décision défavorable de la SPR. Ils n’ont d’autre 

choix que de demander un sursis à la Cour – une mesure discrétionnaire et pour le moins 

incertaine –, de demander un report administratif de leur renvoi ou, dans certaines circonstances, 

de demander un ERAR. Je ne suis pas d’accord avec les défendeurs pour dire que tout risque de 

refoulement attribuable à l’absence du droit d’interjeter appel devant la SAR est entièrement 

atténué par les autres recours dont disposent les demandeurs provenant de POD. 

[168] De plus, bien que les défendeurs invoquent l’existence du concept de POS au sein de 

l’UE pour justifier le régime des POD dans son ensemble, même le professeur Hailbronner 

affirme que [TRADUCTION] « le sursis à l’exécution ne serait pas considéré comme une mesure 
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administrative suffisante » pour être jugé acceptable au sein de l’UE (deuxième affidavit de 

Kay Hailbronner (19 novembre 2014), au paragraphe 40). Bien que le professeur Hailbronner 

explique qu’il croit que la procédure canadienne est en fin de compte suffisante, il est utile 

d’examiner comment les autres pays s’y prennent pour décider si une mesure est justifiée dans le 

cadre d’une société libre et démocratique (JTI, au paragraphe 138). 

[169] Toutefois, même en faisant abstraction du risque de refoulement, une suspension 

automatique du renvoi permettrait à tout le moins d’éviter aux demandeurs provenant de POD de 

devoir subir de façon prématurée l’épreuve d’un renvoi en cas de rejet erroné de leur demande 

(voir, par exemple, l’affidavit de G.S. (21 octobre 2014), aux paragraphes 13 à 19; affidavit de 

C.S. (20 octobre 2014), au paragraphe 8; affidavit de Tibor Toboz (28 août 2014), au 

paragraphe 16). Compte tenu de l’alinéa 110(2)d.1), on ne peut affirmer, contrairement à ce que 

prétendent les défendeurs, que tous les demandeurs d’asile peuvent toujours compter sur une 

évaluation complète et équitable de leur demande d’asile dans le cadre du régime des POD. Ce 

n’est tout simplement pas le cas, étant donné que, désormais, certains demandeurs d’asile se 

voient de façon injuste et inéquitable privés de l’avantage évident que constitue le droit 

d’interjeter appel devant la SAR d’une décision défavorable de la SPR.  

[170] Refuser un droit d’appel à tous les demandeurs d’asile provenant des POD n’est pas une 

mesure proportionnelle aux objectifs visés par le gouvernement; il s’agit d’une inégalité qui est 

disproportionnée et qui a une portée trop large et qui ne peut être sauvegardée par l’article 

premier de la Charte.  



 

 

Page : 103 

X. Si l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est inconstitutionnel, quelle est la réparation appropriée? 

[171] Les demandeurs sollicitent notamment les réparations suivantes dans leur mémoire 

supplémentaire : 

• un jugement déclarant inopérant en vertu de l’article 52 de 

la Loi constitutionnelle de 1982 l’article 109.1 et 
l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR, l’Arrêté sur les seuils et tous 
les arrêtés de désignation pris en vertu de la Loi en 

question; 

• une ordonnance enjoignant à la SAR d’entendre les appels 

d’Y.Z., G.S. et C.S. 

[172] Comme je l’ai déjà mentionné, les défendeurs ont contesté la portée de la réparation 

sollicitée et j’ai conclu que seule la constitutionnalité de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR devait 

être examinée dans le cadre des présentes demandes. Les défendeurs demandent également à la 

Cour de suspendre tout jugement déclaratoire d’invalidité pour une période de 12 mois. 

[173] Vu les motifs qui précèdent, je suis disposé à accorder aux demandeurs certaines des 

réparations qu’ils réclament, et notamment les suivantes :  

1. La Cour déclare que l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est incompatible avec le 

paragraphe 15(1) de la Charte et qu’il est inopérant en vertu du paragraphe 52(1) 
de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur 

le Canada (R.-U.), 1982, ch 11;  

2. Les décisions rendues par la SAR dans les dossiers SAR nos TB3-02838, 
TB4-00950 et TB4-00951 sont annulées et les appels interjetés par G.S. et C.S. 

sont renvoyés à la SAR pour qu’elle rende une nouvelle décision. 

[174] Je ne vais pas ordonner à la SAR de rendre une nouvelle décision au sujet de l’appel 

d’Y.Z., étant donné que la Cour a déjà annulé la décision en question de la SPR et que la 
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demande d’asile d’Y.Z. fera l’objet d’une nouvelle décision de la part de la SPR. Advenant le cas 

où la demande d’asile d’Y.Z. serait rejetée de nouveau par la SPR, la déclaration d’invalidité 

susmentionnée devrait lui permettre d’interjeter appel devant la SAR sans qu’il soit nécessaire 

que la Cour prononce une ordonnance spécifique à cet égard. 

[175] Je ne vais également pas suspendre la déclaration d’invalidité comme le demandent les 

défendeurs. Dans l’arrêt Schachter c Canada, [1992] 2 RCS 679, à la page 719, 93 DLR (4th) 

1 [Schachter], la Cour suprême a expliqué qu’il convient de suspendre une déclaration 

d’invalidité lorsqu’une déclaration d’invalidité immédiate poserait un danger pour le public, 

menacerait la primauté du droit ou priverait de bénéfices les personnes admissibles sans profiter 

à la personne dont les droits ont été violés. Aucun de ces critères ne s’applique en l’espèce.  

[176] Occasionnellement, la Cour suprême a toutefois suspendu temporairement l’effet d’une 

déclaration d’invalidité lorsque l’on pouvait soutenir que les conditions énoncées dans l’arrêt 

Schachter n’étaient pas réunies pour donner suffisamment de temps au législateur d’élaborer une 

réparation appropriée (voir, par exemple, l’arrêt Corbiere c Canada (Ministre des Affaires 

indiennes et du Nord canadien), [1999] 2 RCS 203, aux paragraphes 116 à 121, 173 DLR (4th) 

avec l’appui de la juge L’Heureux-Dubé; Peter W Hogg, Constitutional Law of Canada, 5e éd., 

vol. 2 (Toronto, Thomson Reuters, 2007) (édition à feuilles mobiles mise à jour en 2014), ch 40, 

40.1d)). Ce raisonnement est très convaincant lorsque le législateur dispose de divers moyens 

pour vraisemblablement corriger le problème, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Une déclaration 

immédiate d’invalidité est susceptible d’exercer des pressions supplémentaires sur les ressources 

de la SAR et de retarder certains renvois, mais chaque jour qui passe où l’alinéa 110(2)d.1) est 
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en vigueur est un jour où l’on ne peut dire, s’agissant des demandeurs d’asile en provenance d’un 

POD, que la loi « ne fait exception de personne et s’applique également à tous » et où il faut 

admettre qu’ils seront privés de leur « droit à la même protection et au même bénéfice de la loi 

indépendamment de toute discrimination ». Toute personne qui, dans l’intervalle, est expulsée 

risque d’être renvoyée dans un pays où elle pourrait subir des persécutions parce qu’elle ne 

pourrait interjeter appel devant la SAR d’une décision erronée de la SPR. La nécessité de 

corriger cette inégalité dans les meilleurs délais l’emporte sur tout fardeau administratif que cette 

mesure est susceptible d’imposer au gouvernement. 

[177] Pour la même raison, le fait de rendre la présente décision simultanément dans les deux 

langues officielles « entraînerait un retard qui serait préjudiciable à l’intérêt public » (Loi sur les 

langues officielles, LRC 1985, ch 31 (4e suppl.), alinéa 20(2)b) [la LLO]). Je reconnais toutefois 

que, dès lors que la présente décision tranche « [un] point de droit [qui] présente de l’intérêt ou 

de l’importance pour [le public] » (LLO, alinéa 20(1)a)), elle sera traduite dans les meilleurs 

délais. 

XI. Quelles questions devraient être certifiées? 

[178] Lors de l’instruction de la présente affaire, les parties ont proposé que certaines questions 

soient certifiées en vertu de l’alinéa 74d) de la LIPR. 

[179] Les demandeurs ont suggéré la certification de questions inspirées de celles qu’ils avaient 

énoncées dans leur mémoire supplémentaire; ils demandent donc que les questions suivantes 

soient certifiées : 
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1. Y a-t-il violation du paragraphe 15(1) de la Charte par l’effet combiné de 
l’article 109.1, de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR et de l’Arrêté sur les seuils? 

2. Dans l’affirmative, les défendeurs ont-ils établi que cette violation était justifiée 
par l’article premier de la Charte? 

3. Y a-t-il violation de l’article 7 de la Charte par l’effet combiné de l’article 109.1 
de l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR et de l’Arrêté sur les seuils dans la mesure où 
ces dispositions ont une portée trop large et / ou sont nettement démesurées? 

4. Dans l’affirmative, les défendeurs ont-ils établi que cette violation était justifiée 
par l’article premier de la Charte? 

[180] Les défendeurs adoptent une démarche plus étroite de la question à certifier et proposent 

la question suivante : 

1. L’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR est-il conforme à la Charte et, dans la négative, 
est-il sauvegardé par l’article premier de la Charte? 

[181] Dans l’arrêt Zhang c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2013 CAF 168, [2014] 

4 RCF 290, la Cour d’appel fédérale a déclaré ce qui suit :  

[9] Il est de droit constant que, pour être certifiée, une question 

doit i) être déterminante quant à l’issue de l’appel, ii) transcender 
les intérêts des parties au litige et porter sur des questions ayant des 
conséquences importantes ou qui sont de portée générale. En 

corollaire, la question doit avoir été soulevée et examinée dans la 
décision de la cour d’instance inférieure, et elle doit découler de 

l’affaire, et non des motifs du juge [renvois omis à la fin] 

[182] Je suis d’accord avec les parties pour dire qu’il convient en l’espèce de certifier une 

question en vertu de l’alinéa 74d) de la LIPR. 

[183] Les questions suivantes sont déterminantes quant à l’issue de l’affaire compte tenu de la 

conclusion et de la déclaration susmentionnées suivant lesquelles l’alinéa 110(2)d.1) de la LIPR 

viole le paragraphe 15(1) de la Charte. Elles transcendent également les intérêts des parties 



 

 

Page : 107 

immédiates et elles soulèvent des questions ayant des conséquences importantes ou qui sont de 

portée générale :  

1. Le paragraphe 110(2)d.1) de la LIPR est-il en conformité avec l’article 15(1) de la 
Charte? 

2. Sinon, le paragraphe 110(2)d.1) de la LIPR impose-t-il une restriction raisonnable 

des droits garantis par la Charte qui est prescrite par une règle de droit et dont la 
justification peut se démontrer en vertu de la Charte? 

IX. Dispositif 

[184] Par conséquent, les demandes de contrôle judiciaire des demandeurs sont accueillies en 

partie, les décisions rendues par la SAR dans les dossiers de la SAR nos TB3-02838, TB4-00950 

et TB4-00951 sont annulées, et celles rendues par la SAR dans les dossiers nos TB4-00950 et 

TB4-00951 sont renvoyées à la SAR pour qu’elle rende de nouvelles décisions. 

[185] Les questions susmentionnées sont certifiées en vertu de l’alinéa 74d) de la LIPR. 
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JUGEMENT 

LA COUR STATUE que :  

1. les demandes de contrôle judiciaire sont accueillies en partie;  

2. les décisions rendues par la Section d’appel des réfugiés dans les dossiers de la 

SAR nos TB3-02838, TB4-00950 et TB4-00951 sont annulées;  

3. les décisions rendues par la SAR dans les dossiers TB4-00950 et TB4-00951 sont 

renvoyées à la Section d’appel des réfugiés pour qu’elle rende de nouvelles 

décisions; 

4. il n’y a aucune adjudication de dépens; 

5. les questions suivantes sont certifiées en vertu de l’alinéa 74d) de la LIPR: 

i. Le paragraphe 110(2)d.1) de la LIPR est-il en conformité avec 
l’article 15(1) de la Charte? 

ii. Sinon, le paragraphe 110(2)d.1) de la LIPR impose-t-il une restriction 
raisonnable des droits garantis par la Charte qui est prescrite par une règle 

de droit et dont la justification peut se démontrer en vertu de la Charte? 

« Keith M. Boswell » 

Juge 
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Annexe A – Textes et documents constitutionnels pertinents 

Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant 

l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, ch 11. 

1. La Charte canadienne des 

droits et libertés garantit les 
droits et libertés qui y sont 
énoncés. Ils ne peuvent être 

restreints que par une règle de 
droit, dans des limites qui 

soient raisonnables et dont la 
justification puisse se 
démontrer dans le cadre d’une 

société libre et démocratique. 

1. The Canadian Charter of 

Rights and Freedoms 
guarantees the rights and 
freedoms set out in it subject 

only to such reasonable limits 
prescribed by law as can be 

demonstrably justified in a free 
and democratic society. 

[…] … 

7. Chacun a droit à la vie, à la 
liberté et à la sécurité de sa 
personne; il ne peut être porté 

atteinte à ce droit qu’en 
conformité avec les principes 

de justice fondamentale. 

7. Everyone has the right to 
life, liberty and security of the 
person and the right not to be 

deprived thereof except in 
accordance with the principles 

of fundamental justice. 

[…] … 

15. (1) La loi ne fait acception 

de personne et s’applique 
également à tous, et tous ont 

droit à la même protection et 
au même bénéfice de la loi, 
indépendamment de toute 

discrimination, notamment des 
discriminations fondées sur la 

race, l’origine nationale ou 
ethnique, la couleur, la 
religion, le sexe, l’âge ou les 

déficiences mentales ou 
physiques. 

15. (1) Every individual is 

equal before and under the law 
and has the right to the equal 

protection and equal benefit of 
the law without discrimination 
and, in particular, without 

discrimination based on race, 
national or ethnic origin, 

colour, religion, sex, age or 
mental or physical disability. 

(2) Le paragraphe (1) n’a pas 
pour effet d’interdire les lois, 
programmes ou activités 

destinés à améliorer la 
situation d’individus ou de 

groupes défavorisés, 

(2) Subsection (1) does not 
preclude any law, program or 
activity that has as its object 

the amelioration of conditions 
of disadvantaged individuals or 

groups including those that are 
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notamment du fait de leur race, 
de leur origine nationale ou 

ethnique, de leur couleur, de 
leur religion, de leur sexe, de 

leur âge ou de leurs déficiences 
mentales ou physiques. 

disadvantaged because of race, 
national or ethnic origin, 

colour, religion, sex, age or 
mental or physical disability. 

[…] … 

24. (1) Toute personne, 
victime de violation ou de 

négation des droits ou libertés 
qui lui sont garantis par la 
présente charte, peut s’adresser 

à un tribunal compétent pour 
obtenir la réparation que le 

tribunal estime convenable et 
juste eu égard aux 
circonstances. 

24. (1) Anyone whose rights or 
freedoms, as guaranteed by 

this Charter, have been 
infringed or denied may apply 
to a court of competent 

jurisdiction to obtain such 
remedy as the court considers 

appropriate and just in the 
circumstances. 

Loi constitutionnelle de 1982, constituant à l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 
1982, ch 11. 

52. (1) La Constitution du 
Canada est la loi suprême du 
Canada; elle rend inopérantes 

les dispositions incompatibles 
de toute autre règle de droit. 

52. (1) The Constitution of 
Canada is the supreme law of 
Canada, and any law that is 

inconsistent with the 
provisions of the Constitution 

is, to the extent of the 
inconsistency, of no force or 
effect. 

Convention relative au statut des réfugiés, 28 juillet 1951, 189 RTNU 150, R.T. Can. 1969, no 6. 

Article 3 

NON-DISCRIMINATION 

Les États Contractants appliqueront les dispositions de cette 
Convention aux réfugiés sans discrimination quant à la race, la 

religion ou le pays d’origine. 
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Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, ch 27 

3. […] (2) S’agissant des 

réfugiés, la présente loi a pour 
objet : 

3.  ... (2) The objectives of this 

Act with respect to refugees 
are 

[…] … 
e) de mettre en place une 
procédure équitable et efficace 

qui soit respectueuse, d’une 
part, de l’intégrité du processus 

canadien d’asile et, d’autre 
part, des droits et des libertés 
fondamentales reconnus à tout 

être humain; 

(e) to establish fair and 
efficient procedures that will 

maintain the integrity of the 
Canadian refugee protection 

system, while upholding 
Canada’s respect for the 
human rights and fundamental 

freedoms of all human beings; 

[…] … 

25. (1) Sous réserve du 
paragraphe (1.2), le ministre 
doit, sur demande d’un 

étranger se trouvant au Canada 
qui demande le statut de 

résident permanent et qui soit 
est interdit de territoire — sauf 
si c’est en raison d’un cas visé 

aux articles 34, 35 ou 37 —, 
soit ne se conforme pas à la 

présente loi, et peut, sur 
demande d’un étranger se 
trouvant hors du Canada — 

sauf s’il est interdit de 
territoire au titre des articles 

34, 35 ou 37 — qui demande 
un visa de résident permanent, 
étudier le cas de cet étranger; il 

peut lui octroyer le statut de 
résident permanent ou lever 

tout ou partie des critères et 
obligations applicables, s’il 
estime que des considérations 

d’ordre humanitaire relatives à 
l’étranger le justifient, compte 

tenu de l’intérêt supérieur de 
l’enfant directement touché. 

25. (1) Subject to 
subsection (1.2), the Minister 
must, on request of a foreign 

national in Canada who applies 
for permanent resident status 

and who is inadmissible — 
other than under section 34, 35 
or 37 — or who does not meet 

the requirements of this Act, 
and may, on request of a 

foreign national outside 
Canada — other than a foreign 
national who is inadmissible 

under section 34, 35 or 37 — 
who applies for a permanent 

resident visa, examine the 
circumstances concerning the 
foreign national and may grant 

the foreign national permanent 
resident status or an exemption 

from any applicable criteria or 
obligations of this Act if the 
Minister is of the opinion that 

it is justified by humanitarian 
and compassionate 

considerations relating to the 
foreign national, taking into 
account the best interests of a 

child directly affected. 
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[…] … 

(1.2) Le ministre ne peut 

étudier la demande de 
l’étranger faite au titre du 

paragraphe (1) dans les cas 
suivants : 

(1.2) The Minister may not 

examine the request if 

[…] … 

c) sous réserve du 
paragraphe (1.21), moins de 

douze mois se sont écoulés 
depuis le dernier rejet de la 
demande d’asile, le dernier 

prononcé de son retrait après 
que des éléments de preuve 

testimoniale de fond aient été 
entendus ou le dernier 
prononcé de son désistement 

par la Section de la protection 
des réfugiés ou la Section 

d’appel des réfugiés. 

(c) subject to subsection (1.21), 
less than 12 months have 

passed since the foreign 
national’s claim for refugee 
protection was last rejected, 

determined to be withdrawn 
after substantive evidence was 

heard or determined to be 
abandoned by the Refugee 
Protection Division or the 

Refugee Appeal Division. 

(1.21) L’alinéa (1.2)c) ne 
s’applique pas à l’étranger si 

l’une ou l’autre des conditions 
suivantes est remplie : 

(1.21) Paragraph (1.2)(c) does 
not apply in respect of a 

foreign national 

a) pour chaque pays dont 
l’étranger a la nationalité — 
ou, s’il n’a pas de nationalité, 

pour le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle —

, il y serait, en cas de renvoi, 
exposé à des menaces à sa vie 
résultant de l’incapacité du 

pays en cause de fournir des 
soins médicaux ou de santé 

adéquats; 

(a) who, in the case of 
removal, would be subjected to 
a risk to their life, caused by 

the inability of each of their 
countries of nationality or, if 

they do not have a country of 
nationality, their country of 
former habitual residence, to 

provide adequate health or 
medical care; or 

b) le renvoi de l’étranger 
porterait atteinte à l’intérêt 

supérieur d’un enfant 
directement touché. 

(b) whose removal would have 
an adverse effect on the best 

interests of a child directly 
affected. 

[…] … 
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25.1 (1) Le ministre peut, de sa 
propre initiative, étudier le cas 

de l’étranger qui est interdit de 
territoire — sauf si c’est en 

raison d’un cas visé aux 
articles 34, 35 ou 37 — ou qui 
ne se conforme pas à la 

présente loi; il peut lui octroyer 
le statut de résident permanent 

ou lever tout ou partie des 
critères et obligations 
applicables, s’il estime que des 

considérations d’ordre 
humanitaire relatives à 

l’étranger le justifient, compte 
tenu de l’intérêt supérieur de 
l’enfant directement touché. 

25.1 (1) The Minister may, on 
the Minister’s own initiative, 

examine the circumstances 
concerning a foreign national 

who is inadmissible — other 
than under section 34, 35 or 37 
— or who does not meet the 

requirements of this Act and 
may grant the foreign national 

permanent resident status or an 
exemption from any applicable 
criteria or obligations of this 

Act if the Minister is of the 
opinion that it is justified by 

humanitarian and 
compassionate considerations 
relating to the foreign national, 

taking into account the best 
interests of a child directly 

affected. 

[…] … 

30. (1) L’étranger ne peut 

exercer un emploi au Canada 
ou y étudier que sous le régime 

de la présente loi. 

30. (1) A foreign national may 

not work or study in Canada 
unless authorized to do so 

under this Act. 

(1.1) L’agent peut, sur 
demande, autoriser l’étranger 

qui satisfait aux conditions 
réglementaires à exercer un 

emploi au Canada ou à y 
étudier. 

(1.1) An officer may, on 
application, authorize a foreign 

national to work or study in 
Canada if the foreign national 

meets the conditions set out in 
the regulations. 

[…] … 

32. Les règlements régissent 
l’application des articles 27 à 

31, définissent, pour 
l’application de la présente loi, 
les termes qui y sont employés 

et portent notamment sur : 

32. The regulations may 
provide for any matter relating 

to the application of sections 
27 to 31, may define, for the 
purposes of this Act, the terms 

used in those sections, and 
may include provisions 

respecting 
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[…] … 

d) les conditions qui peuvent 

ou doivent être, quant aux 
résidents permanents et aux 

étrangers, imposées, modifiées 
ou levées, individuellement ou 
par catégorie, notamment 

quant à l’exercice d’une 
activité professionnelle et 

d’études; 

(d) the conditions that must or 

may be imposed, varied or 
cancelled, individually or by 

class, on permanent residents 
and foreign nationals, 
including conditions respecting 

work or study; 

[…] … 

48. […] (2) L’étranger visé par 

la mesure de renvoi exécutoire 
doit immédiatement quitter le 

territoire du Canada, la mesure 
devant être exécutée dès que 
possible. 

48. … (2) If a removal order is 

enforceable, the foreign 
national against whom it was 

made must leave Canada 
immediately and the order 
must be enforced as soon as 

possible. 

[…] … 

49. […] (2) Toutefois, celle 
visant le demandeur d’asile est 
conditionnelle et prend effet : 

49. … (2) Despite 
subsection (1), a removal order 
made with respect to a refugee 

protection claimant is 
conditional and comes into 

force on the latest of the 
following dates: 

a) sur constat d’irrecevabilité 

au seul titre de 
l’alinéa 101(1)e); 

(a) the day the claim is 

determined to be ineligible 
only under 

paragraph 101(1)(e); 

b) sept jours après le constat, 
dans les autres cas 

d’irrecevabilité prévus au 
paragraphe 101(1); 

(b) in a case other than that set 
out in paragraph (a), seven 

days after the claim is 
determined to be ineligible; 

c) en cas de rejet de sa 
demande par la Section de la 
protection des réfugiés, à 

l’expiration du délai visé au 
paragraphe 110(2.1) ou, en cas 

d’appel, quinze jours après la 

(c) if the claim is rejected by 
the Refugee Protection 
Division, on the expiry of the 

time limit referred to in 
subsection 110(2.1) or, if an 

appeal is made, 15 days after 
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notification du rejet de sa 
demande par la Section 

d’appel des réfugiés; 

notification by the Refugee 
Appeal Division that the claim 

is rejected; 

d) quinze jours après la 

notification de la décision 
prononçant le désistement ou 
le retrait de sa demande; 

(d) 15 days after notification 

that the claim is declared 
withdrawn or abandoned; and 

e) quinze jours après le 
classement de l’affaire au titre 

de l’avis visé aux alinéas 
104(1)c) ou d). 

(e) 15 days after proceedings 
are terminated as a result of 

notice under 
paragraph 104(1)(c) or (d). 

[…] … 

72. (1) Le contrôle judiciaire 
par la Cour fédérale de toute 

mesure — décision, 
ordonnance, question ou 
affaire — prise dans le cadre 

de la présente loi est 
subordonné au dépôt d’une 

demande d’autorisation. 

72. (1) Judicial review by the 
Federal Court with respect to 

any matter — a decision, 
determination or order made, a 
measure taken or a question 

raised — under this Act is 
commenced by making an 

application for leave to the 
Court. 

[…] … 

74. Les règles suivantes 
s’appliquent à la demande de 

contrôle judiciaire : 

74. Judicial review is subject 
to the following provisions: 

[…] … 

d) le jugement consécutif au 

contrôle judiciaire n’est 
susceptible d’appel en Cour 

d’appel fédérale que si le juge 
certifie que l’affaire soulève 
une question grave de portée 

générale et énonce celle-ci. 

(d) an appeal to the Federal 

Court of Appeal may be made 
only if, in rendering judgment, 

the judge certifies that a 
serious question of general 
importance is involved and 

states the question. 

[…] … 

99. […] (3.1) La personne se 
trouvant au Canada et qui 
demande l’asile ailleurs qu’à 

un point d’entrée est tenue de 

99. … (3.1) A person who 
makes a claim for refugee 
protection inside Canada other 

than at a port of entry must 
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fournir à l’agent, dans les 
délais prévus par règlement et 

conformément aux règles de la 
Commission, les 

renseignements et documents 
— y compris ceux qui sont 
relatifs au fondement de la 

demande — exigés par ces 
règles. 

provide the officer, within the 
time limits provided for in the 

regulations, with the 
documents and information — 

including in respect of the 
basis for the claim — required 
by the rules of the Board, in 

accordance with those rules. 

[…] … 

100. […] (4) La personne se 
trouvant au Canada, qui 

demande l’asile à un point 
d’entrée et dont la demande est 

déférée à la Section de la 
protection des réfugiés est 
tenue de lui fournir, dans les 

délais prévus par règlement et 
conformément aux règles de la 

Commission, les 
renseignements et documents 
— y compris ceux qui sont 

relatifs au fondement de la 
demande — exigés par ces 

règles. 

100. … (4) A person who 
makes a claim for refugee 

protection inside Canada at a 
port of entry and whose claim 

is referred to the Refugee 
Protection Division must 
provide the Division, within 

the time limits provided for in 
the regulations, with the 

documents and information — 
including in respect of the 
basis for the claim — required 

by the rules of the Board, in 
accordance with those rules. 

(4.1) L’agent qui défère la 
demande d’asile fixe, 

conformément aux règlements, 
aux règles de la Commission et 

à toutes directives de son 
président, la date de l’audition 
du cas du demandeur par la 

Section de la protection des 
réfugiés. 

(4.1) The referring officer 
must, in accordance with the 

regulations, the rules of the 
Board and any directions of the 

Chairperson of the Board, fix 
the date on which the claimant 
is to attend a hearing before the 

Refugee Protection Division. 

[…] … 

107. […] (2) Si elle estime, en 
cas de rejet, qu’il n’a été 

présenté aucun élément de 
preuve crédible ou digne de foi 

sur lequel elle aurait pu fonder 
une décision favorable, la 
section doit faire état dans sa 

décision de l’absence de 

107. … (2) If the Refugee 
Protection Division is of the 

opinion, in rejecting a claim, 
that there was no credible or 

trustworthy evidence on which 
it could have made a 
favourable decision, it shall 

state in its reasons for the 
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minimum de fondement de la 
demande. 

decision that there is no 
credible basis for the claim. 

107.1 La Section de la 
protection des réfugiés fait état 

dans sa décision du fait que la 
demande est manifestement 
infondée si elle estime que 

celle-ci est clairement 
frauduleuse. 

107.1 If the Refugee Protection 
Division rejects a claim for 

refugee protection, it must 
state in its reasons for the 
decision that the claim is 

manifestly unfounded if it is of 
the opinion that the claim is 

clearly fraudulent. 

[…] … 

109.1 (1) Le ministre peut, par 

arrêté, désigner un pays pour 
l’application du 

paragraphe 110(2) et de 
l’article 111.1. 

109.1 (1) The Minister may, by 

order, designate a country, for 
the purposes of 

subsection 110(2) and section 
111.1. 

(2) Il ne peut procéder à la 

désignation que dans les cas 
suivants : 

(2) The Minister may only 

make a designation 

a) s’agissant d’un pays dont les 
ressortissants ont présenté des 
demandes d’asile au Canada 

sur lesquelles la Section de la 
protection des réfugiés a statué 

en dernier ressort en nombre 
égal ou supérieur au nombre 
prévu par arrêté, si l’une ou 

l’autre des conditions ci-après 
est remplie : 

(a) in the case where the 
number of claims for refugee 
protection made in Canada by 

nationals of the country in 
question in respect of which 

the Refugee Protection 
Division has made a final 
determination is equal to or 

greater than the number 
provided for by order of the 

Minister, 

(i) le taux, exprimé en 
pourcentage, obtenu par la 

division du nombre total 
des demandes présentées 

par des ressortissants du 
pays en cause qui ont été 
rejetées par la Section de la 

protection des réfugiés en 
dernier ressort et de celles 

dont elle a prononcé le 
désistement ou le retrait en 

(i) if the rate, expressed as 
a percentage, that is 

obtained by dividing the 
total number of claims 

made by nationals of the 
country in question that, in 
a final determination by the 

Division during the period 
provided for in the order, 

are rejected or determined 
to be withdrawn or 
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dernier ressort — durant la 
période prévue par arrêté 

— par le nombre total des 
demandes d’asile 

présentées par des 
ressortissants du pays en 
cause et sur lesquelles la 

Section a statué en dernier 
ressort durant la même 

période est égal ou 
supérieur au pourcentage 
prévu par arrêté, 

abandoned by the total 
number of claims made by 

nationals of the country in 
question in respect of 

which the Division has, 
during the same period, 
made a final determination 

is equal to or greater than 
the percentage provided for 

in the order, or 

(ii) le taux, exprimé en 
pourcentage, obtenu par la 

division du nombre total 
des demandes présentées 
par des ressortissants du 

pays en cause dont la 
Section de la protection des 

réfugiés a prononcé le 
désistement ou le retrait en 
dernier ressort — durant la 

période prévue par arrêté 
— par le nombre total des 

demandes d’asile 
présentées par des 
ressortissants du pays en 

cause et sur lesquelles la 
Section a statué en dernier 

ressort durant la même 
période est égal ou 
supérieur au pourcentage 

prévu par arrêté; 

(ii) if the rate, expressed as 
a percentage, that is 

obtained by dividing the 
total number of claims 
made by nationals of the 

country in question that, in 
a final determination by the 

Division, during the period 
provided for in the order, 
are determined to be 

withdrawn or abandoned 
by the total number of 

claims made by nationals 
of the country in question 
in respect of which the 

Division has, during the 
same period, made a final 

determination is equal to or 
greater than the percentage 
provided for in the order; 

or 
b) s’agissant d’un pays dont les 

ressortissants ont présenté des 
demandes d’asile au Canada 
sur lesquelles la Section de la 

protection des réfugiés a statué 
en dernier ressort en nombre 

inférieur au nombre prévu par 
arrêté, si le ministre est d’avis 
que le pays en question répond 

aux critères suivants : 

(b) in the case where the 

number of claims for refugee 
protection made in Canada by 
nationals of the country in 

question in respect of which 
the Refugee Protection 

Division has made a final 
determination is less than the 
number provided for by order 

of the Minister, if the Minister 
is of the opinion that in the 

country in question 
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(i) il y existe des 
institutions judiciaires 

indépendantes, 

(i) there is an independent 
judicial system, 

(ii) les droits et libertés 

démocratiques 
fondamentales y sont 
reconnus et il y est possible 

de recourir à des 
mécanismes de réparation 

pour leur violation, 

(ii) basic democratic rights 

and freedoms are 
recognized and 
mechanisms for redress are 

available if those rights or 
freedoms are infringed, and 

(iii) il y existe des 
organisations de la société 

civile. 

(iii) civil society 
organizations exist. 

(3) Le ministre peut, par arrêté, 

prévoir le nombre, la période 
et les pourcentages visés au 
paragraphe (2). 

(3) The Minister may, by 

order, provide for the number, 
period or percentages referred 
to in subsection (2). 

(4) Les arrêtés ne sont pas des 
textes réglementaires au sens 

de la Loi sur les textes 
réglementaires, mais sont 
publiés dans la Gazette du 

Canada. 

(4) An order made under 
subsection (1) or (3) is not a 

statutory instrument for the 
purposes of the Statutory 
Instruments Act. However, it 

must be published in the 
Canada Gazette. 

110. (1) Sous réserve des 
paragraphes (1.1) et (2), la 
personne en cause et le 

ministre peuvent, 
conformément aux règles de la 

Commission, porter en appel 
— relativement à une question 
de droit, de fait ou mixte — 

auprès de la Section d’appel 
des réfugiés la décision de la 

Section de la protection des 
réfugiés accordant ou rejetant 
la demande d’asile. 

110. (1) Subject to subsections 
(1.1) and (2), a person or the 
Minister may appeal, in 

accordance with the rules of 
the Board, on a question of 

law, of fact or of mixed law 
and fact, to the Refugee 
Appeal Division against a 

decision of the Refugee 
Protection Division to allow or 

reject the person’s claim for 
refugee protection. 

[…] … 

(2) Ne sont pas susceptibles 

d’appel : 

(2) No appeal may be made in 

respect of any of the following: 
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[…] … 

b) le prononcé de désistement 

ou de retrait de la demande 
d’asile; 

(b) a determination that a 

refugee protection claim has 
been withdrawn or abandoned; 

c) la décision de la Section de 
la protection des réfugiés 
rejetant la demande d’asile en 

faisant état de l’absence de 
minimum de fondement de la 

demande d’asile ou du fait que 
celle-ci est manifestement 
infondée; 

(c) a decision of the Refugee 
Protection Division rejecting a 
claim for refugee protection 

that states that the claim has no 
credible basis or is manifestly 

unfounded; 

[…] … 

d.1) la décision de la Section 

de la protection des réfugiés 
accordant ou rejetant la 
demande d’asile du 

ressortissant d’un pays qui 
faisait l’objet de la désignation 

visée au paragraphe 109.1(1) à 
la date de la décision; 

(d.1) a decision of the Refugee 

Protection Division allowing 
or rejecting a claim for refugee 
protection made by a foreign 

national who is a national of a 
country that was, on the day on 

which the decision was made, 
a country designated under 
subsection 109.1(1); 

[…] … 

(2.1) L’appel doit être interjeté 

et mis en état dans les délais 
prévus par les règlements. 

(2.1) The appeal must be filed 

and perfected within the time 
limits set out in the 
regulations. 

[…] … 

111.1 (1) Les règlements 

régissent l’application de la 
présente section et portent 
notamment sur : 

111.1 (1) The regulations may 

provide for any matter relating 
to the application of this 
Division, and may include 

provisions respecting 

a) les délais impartis pour 

fournir des renseignements et 
documents au titre des 
paragraphes 99(3.1) ou 100(4); 

(a) time limits for the 

provision of documents and 
information under 
subsection 99(3.1) or 100(4); 

b) les délais impartis pour (b) time limits for the hearing 
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l’audition mentionnée au 
paragraphe 100(4.1); 

referred to in 
subsection 100(4.1); 

[…] … 

(2) Les règlements pris au titre 

de l’alinéa (1)b) peuvent 
prévoir, à l’égard des 
demandeurs d’asile qui, à la 

date de leur demande, sont les 
ressortissants d’un pays qui 

fait l’objet de la désignation 
visée au paragraphe 109.1(1), 
des délais différents de ceux 

qui sont applicables à l’égard 
des autres demandeurs d’asile. 

(2) With respect to claimants 

who are nationals of a country 
that is, on the day on which 
their claim is made, a country 

designated under 
subsection 109.1(1), 

regulations made under 
paragraph (1)(b) may provide 
for time limits that are 

different from the time limits 
for other claimants. 

112. (1) La personne se 
trouvant au Canada et qui n’est 
pas visée au paragraphe 115(1) 

peut, conformément aux 
règlements, demander la 

protection au ministre si elle 
est visée par une mesure de 
renvoi ayant pris effet ou 

nommée au certificat visé au 
paragraphe 77(1). 

112. (1) A person in Canada, 
other than a person referred to 
in subsection 115(1), may, in 

accordance with the 
regulations, apply to the 

Minister for protection if they 
are subject to a removal order 
that is in force or are named in 

a certificate described in 
subsection 77(1). 

(2) Elle n’est pas admise à 
demander la protection dans 
les cas suivants : 

(2) Despite subsection (1), a 
person may not apply for 
protection if 

[…] … 

b.1) sous réserve du 

paragraphe (2.1), moins de 
douze mois ou, dans le cas 
d’un ressortissant d’un pays 

qui fait l’objet de la 
désignation visée au 

paragraphe 109.1(1), moins de 
trente-six mois se sont écoulés 
depuis le dernier rejet de sa 

demande d’asile — sauf s’il 
s’agit d’un rejet prévu au 

paragraphe 109(3) ou d’un 
rejet pour un motif prévu à la 

(b.1) subject to 

subsection (2.1), less than 12 
months, or, in the case of a 
person who is a national of a 

country that is designated 
under subsection 109.1(1), less 

than 36 months, have passed 
since their claim for refugee 
protection was last rejected — 

unless it was deemed to be 
rejected under 

subsection 109(3) or was 
rejected on the basis of section 
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section E ou F de l’article 
premier de la Convention — 

ou le dernier prononcé du 
désistement ou du retrait de la 

demande par la Section de la 
protection des réfugiés ou la 
Section d’appel des réfugiés; 

E or F of Article 1 of the 
Refugee Convention — or 

determined to be withdrawn or 
abandoned by the Refugee 

Protection Division or the 
Refugee Appeal Division; 

c) sous réserve du 
paragraphe (2.1), moins de 

douze mois ou, dans le cas 
d’un ressortissant d’un pays 
qui fait l’objet de la 

désignation visée au 
paragraphe 109.1(1), moins de 

36 mois se sont écoulés depuis 
le rejet de sa dernière demande 
de protection ou le prononcé 

du retrait ou du désistement de 
cette demande par la Section 

de la protection des réfugiés ou 
le ministre. 

(c) subject to subsection (2.1), 
less than 12 months, or, in the 

case of a person who is a 
national of a country that is 
designated under 

subsection 109.1(1), less than 
36 months, have passed since 

their last application for 
protection was rejected or 
determined to be withdrawn or 

abandoned by the Refugee 
Protection Division or the 

Minister. 

[…] … 

(2.1) Le ministre peut 
exempter de l’application des 

alinéas (2)b.1) ou c) : 

(2.1) The Minister may exempt 
from the application of 

paragraph (2)(b.1) or (c) 

a) les ressortissants d’un pays 
ou, dans le cas de personnes 

qui n’ont pas de nationalité, 
celles qui y avaient leur 

résidence habituelle; 

(a) the nationals — or, in the 
case of persons who do not 

have a country of nationality, 
the former habitual residents 

— of a country; 

b) ceux de tels ressortissants 
ou personnes qui, avant leur 

départ du pays, en habitaient 
une partie donnée; 

(b) the nationals or former 
habitual residents of a country 

who, before they left the 
country, lived in a given part 

of that country; and 

c) toute catégorie de 
ressortissants ou de personnes 

visés à l’alinéa a). 

(c) a class of nationals or 
former habitual residents of a 

country. 

(2.2) Toutefois, l’exemption ne 

s’applique pas aux personnes 

(2.2) However, an exemption 

made under subsection (2.1) 
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dont la demande d’asile a fait 
l’objet d’une décision par la 

Section de la protection des 
réfugiées ou, en cas d’appel, 

par la Section d’appel des 
réfugiés après l’entrée en 
vigueur de l’exemption. 

does not apply to persons in 
respect of whom, after the day 

on which the exemption comes 
into force, a decision is made 

respecting their claim for 
refugee protection by the 
Refugee Protection Division 

or, if an appeal is made, by the 
Refugee Appeal Division. 

[…] … 

161. (1) Sous réserve de 
l’agrément du gouverneur en 

conseil et en consultation avec 
les vice-présidents, le président 

peut prendre des règles visant : 

161. (1) Subject to the 
approval of the Governor in 

Council, and in consultation 
with the Deputy Chairpersons, 

the Chairperson may make 
rules respecting 

[…] … 

c) la teneur, la forme, le délai 
de présentation et les modalités 

d’examen des renseignements 
à fournir dans le cadre d’une 
affaire dont la Commission est 

saisie; 

(c) the information that may be 
required and the manner in 

which, and the time within 
which, it must be provided 
with respect to a proceeding 

before the Board; and 

[…] … 

(1.1) Les règles visées à 
l’alinéa (1)c) peuvent traiter 
différemment une demande 

d’asile faite par un demandeur 
se trouvant au Canada selon 

que celle-ci a été soumise à un 
point d’entrée ou ailleurs ou 
selon que le demandeur est, ou 

non, à la date de sa demande, 
ressortissant d’un pays qui fait 

l’objet de la désignation visée 
au paragraphe 109.1(1). 

(1.1) The rules made under 
paragraph (1)(c) may 
distinguish among claimants 

for refugee protection who 
make their claims inside 

Canada on the basis of whether 
their claims are made at a port 
of entry or elsewhere or on the 

basis of whether they are 
nationals of a country that is, 

on the day on which their 
claim is made, a country 
designated under 

subsection 109.1(1). 

[…] 

 

… 
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170.2 La Section de la 
protection des réfugiés n’a pas 

compétence pour rouvrir, pour 
quelque motif que ce soit, y 

compris le manquement à un 
principe de justice naturelle, 
les demandes d’asile ou de 

protection ou les demandes 
d’annulation ou de constat de 

perte de l’asile à l’égard 
desquelles la Section d’appel 
des réfugiés ou la Cour 

fédérale, selon le cas, a rendu 
une décision en dernier ressort. 

170.2 The Refugee Protection 
Division does not have 

jurisdiction to reopen on any 
ground — including a failure 

to observe a principle of 
natural justice — a claim for 
refugee protection, an 

application for protection or an 
application for cessation or 

vacation, in respect of which 
the Refugee Appeal Division 
or the Federal Court, as the 

case may be, has made a final 
determination 

Arrêté établissant des seuils quantitatifs pour la désignation des pays d’origine,                   
(2012) Gaz Can I, 3378 : 

1. Dans le présent arrêté, la « 

Loi » s’entend de la Loi sur 
l’immigration et la protection 

des réfugiés. 

1. In this Order, the “Act” 

means the Immigration and 
Refugee Protection Act. 

2. Pour l’application des 
alinéas 109.1(2)a) et b) de la 

Loi, le nombre est de trente 
durant toute période de douze 

mois consécutifs au cours des 
trois années antérieures à la 
date de la désignation. 

2. For the purposes of 
paragraphs 109.1(2)(a) and (b) 

of the Act, the number 
provided is 30 during any 

period of 12 consecutive 
months in the three years 
preceding the date of the 

designation. 

3. Pour l’application du 

sous-alinéa 109.1(2)a)(i) de la 
Loi, la période est la même 
période de douze mois retenue 

aux termes de l’article 2 et le 
pourcentage est de 75 %. 

3. For the purposes of 

subparagraph 109.1(2)(a)(i) of 
the Act, the period provided is 
the same 12 months used in 

section 2, and the percentage is 
75%. 

4. Pour l’application du 
sous-alinéa 109.1(2)a)(ii) de la 
Loi, la période est la même 

période de douze mois retenue 
aux termes de l’article 2 et le 

pourcentage est de 60 %. 

4. For the purposes of 
subparagraph 109.1(2)(a)(ii) of 
the Act, the period provided is 

the same 12 months used in 
section 2, and the percentage is 

60%. 
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Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, DORS/2002-227 

159.9 (1) Pour l’application du 

paragraphe 100(4.1) de la Loi 
et sous réserve des 

paragraphes (2) et (3), la date 
de l’audition devant la Section 
de la protection des réfugiés ne 

peut être postérieure à 
l’expiration : 

159.9 (1) Subject to 

subsections (2) and (3), for the 
purpose of subsection 100(4.1) 

of the Act, the date fixed for 
the hearing before the Refugee 
Protection Division must be 

not later than 

a) dans le cas d’un demandeur 
visé au paragraphe 111.1(2) de 
la Loi : 

(a) in the case of a claimant 
referred to in 
subsection 111.1(2) of the Act, 

(i) d’un délai de trente 
jours suivant la date à 

laquelle la demande est 
déférée à la Section, si le 
demandeur se trouve au 

Canada et demande l’asile 
ailleurs qu’à un point 

d’entrée, 

(i) 30 days after the day on 
which the claim is referred 

to the Refugee Protection 
Division, if the claim is 
made inside Canada other 

than at a port of entry, and 

(ii) d’un délai de 
quarante-cinq jours suivant 

la date à laquelle la 
demande est déférée à la 

Section, si le demandeur se 
trouve au Canada et 
demande l’asile à un point 

d’entrée; 

(ii) 45 days after the day on 
which the claim is referred 

to the Refugee Protection 
Division, if the claim is 

made inside Canada at a 
port of entry; and 

b) dans le cas de tout autre 

demandeur — que la demande 
ait été faite à un point d’entrée 
ou ailleurs au Canada —, d’un 

délai de soixante jours suivant 
la date à laquelle la demande 

est déférée à la Section. 

(b) in the case of any other 

claimant, 60 days after the day 
on which the claim is referred 
to the Refugee Protection 

Division, whether the claim is 
made inside Canada at a port 

of entry or inside Canada other 
than at a port of entry. 

[…] … 

159.91 (1) Pour l’application 
du paragraphe 110(2.1) de la 

Loi et sous réserve du 
paragraphe (2), la personne en 
cause ou le ministre qui porte 

159.91 (1) Subject to 
subsection (2), for the purpose 

of subsection 110(2.1) of the 
Act, 
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en appel la décision de la 
Section de la protection des 

réfugiés le fait dans les délais 
suivants : 

a) pour interjeter appel de la 
décision devant la Section 
d’appel des réfugiés, dans les 

quinze jours suivant la 
réception, par la personne en 

cause ou le ministre, des 
motifs écrits de la décision; 

(a) the time limit for a person 
or the Minister to file an appeal 
to the Refugee Appeal 

Division against a decision of 
the Refugee Protection 

Division is 15 days after the 
day on which the person or the 
Minister receives written 

reasons for the decision; and 

[…] … 

206. (1) Un permis de travail 
peut être délivré à l’étranger au 
Canada en vertu de l’article 

200 si celui-ci ne peut subvenir 
à ses besoins autrement qu’en 

travaillant et si, selon le cas : 

206. (1) A work permit may be 
issued under section 200 to a 
foreign national in Canada who 

cannot support themself 
without working, if the foreign 

national 

a) sa demande d’asile a été 
déférée à la Section de la 

protection des réfugiés, mais 
n’a pas encore été réglée; 

(a) has made a claim for 
refugee protection that has 

been referred to the Refugee 
Protection Division but has not 

been determined; or 

b) il fait l’objet d’une mesure 
de renvoi qui ne peut être 

exécutée. 

(b) is subject to an 
unenforceable removal order. 

(2) Malgré le paragraphe (1), 

un permis de travail ne peut 
être délivré à un demandeur 
visé au paragraphe 111.1(2) de 

la Loi que si au moins cent 
quatre-vingts jours se sont 

écoulés depuis que sa demande 
d’asile a été déférée à la 
Section de la protection des 

réfugiés. 

(2) Despite subsection (1), a 

work permit must not be issued 
to a claimant referred to in 
subsection 111.1(2) of the Act 

unless at least 180 days have 
elapsed since their claim was 

referred to the Refugee 
Protection Division. 

[…] … 
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231. (1) Sous réserve des 

paragraphes (2) à (4), la 
demande d’autorisation de 

contrôle judiciaire faite 
conformément à l’article 72 de 
la Loi à l’égard d’une décision 

rendue par la Section d’appel 
des réfugiés rejetant une 

demande d’asile ou en 
confirmant le rejet emporte 
sursis de la mesure de renvoi 

jusqu’au premier en date des 
événements suivants : 

231. (1) Subject to subsections 

(2) to (4), a removal order is 
stayed if the subject of the 

order makes an application for 
leave for judicial review in 
accordance with section 72 of 

the Act with respect to a 
decision of the Refugee Appeal 

Division that rejects, or 
confirms the rejection of, a 
claim for refugee protection, 

and the stay is effective until 
the earliest of the following: 

a) la demande d’autorisation 
est rejetée; 

(a) the application for leave is 
refused, 

b) la demande d’autorisation 

est accueillie et la demande de 
contrôle judiciaire est rejetée 

sans qu’une question soit 
certifiée pour la Cour fédérale 
d’appel; 

(b) the application for leave is 

granted, the application for 
judicial review is refused and 

no question is certified for the 
Federal Court of Appeal, 

c) si la Cour fédérale certifie 
une question : 

(c) if a question is certified by 
the Federal Court, 

(i) soit l’expiration du délai 

d’appel sans qu’un appel ne 
soit interjeté, 

(i) the appeal is not filed 

within the time limit, or 

(ii) soit le rejet de la 
demande par la Cour 
d’appel fédérale et 

l’expiration du délai de 
dépôt d’une demande 

d’autorisation d’en appeler 
à la Cour suprême du 
Canada sans qu’une 

demande ne soit déposée; 

(ii) the Federal Court of 
Appeal decides to dismiss 
the appeal, and the time 

limit in which an 
application to the Supreme 

Court of Canada for leave 
to appeal from that decision 
expires without an 

application being made, 

d) si l’intéressé dépose une 

demande d’autorisation 
d’interjeter appel auprès de la 
Cour suprême du Canada du 

jugement de la Cour d’appel 

(d) if an application for leave 

to appeal is made to the 
Supreme Court of Canada from 
a decision of the Federal Court 

of Appeal referred to in 
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fédérale visé à l’alinéa c), la 
demande est rejetée; 

paragraph (c), the application 
is refused, and 

e) si la demande d’autorisation 
visée à l’alinéa d) est 

accueillie, l’expiration du délai 
d’appel sans qu’un appel ne 
soit interjeté ou le jugement de 

la Cour suprême du Canada 
rejetant l’appel. 

(e) if the application referred to 
in paragraph (d) is granted, the 

appeal is not filed within the 
time limit or the Supreme 
Court of Canada dismisses the 

appeal. 

(2) Le paragraphe (1) ne 
s’applique pas si, au moment 
de la demande d’autorisation 

de contrôle judiciaire, 
l’intéressé est un étranger 

désigné ou un ressortissant 
d’un pays qui fait l’objet de la 
désignation visée au 

paragraphe 109.1(1) de la Loi. 

(2) Subsection (1) does not 
apply if, when leave is applied 
for, the subject of the removal 

order is a designated foreign 
national or a national of a 

country that is designated 
under subsection 109.1(1) of 
the Act. 

Règles de la Section de la protection des réfugiés, DORS/2012-256 

3. […] (2) Sous réserve de 
l’alinéa (3)b), l’agent choisit la 
date la plus proche du dernier 

jour du délai applicable prévu 
par le Règlement, à moins que 

le demandeur consente à une 
date plus rapprochée. 

3. … (2) Subject to 
paragraph 3(b), the officer 
must select the date closest to 

the last day of the applicable 
time limit set out in the 

Regulations, unless the 
claimant agrees to an earlier 
date. 

(3) Pour fixer les date, heure et 
lieu de l’audience, l’agent 

prend en considération les 
éléments suivants : 

(3) In fixing the date, time and 
location for the hearing, the 

officer must consider 

[…] … 

b) la disponibilité du conseil, si 
le demandeur d’asile a retenu 

les services d’un conseil au 
moment où sa demande a été 
déférée et que l’agent a été 

avisé de la disponibilité du 
conseil pour assister à 

l’audience à l’une des dates 

(b) counsel’s availability, if the 
claimant has retained counsel 

at the time of referral and the 
officer has been informed that 
counsel will be available to 

attend a hearing on one of the 
dates provided by the Division. 
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proposées par la Section.  

[…] … 

7. (1) Le demandeur visé au 
paragraphe 99(3.1) de la Loi 

transmet l’original et une copie 
du Formulaire de fondement 
de la demande d’asile rempli à 

l’agent visé à la règle 3. 

7. (1) A claimant referred to in 
subsection 99(3.1) of the Act 

must provide the original and a 
copy of the completed Basis of 
Claim Form to the officer 

referred to in rule 3. 

(2) Le demandeur autre qu’un 

demandeur visé au 
paragraphe 99(3.1) de la Loi 
transmet à la Section l’original 

et une copie du Formulaire de 
fondement de la demande 

d’asile rempli. 

(2) A claimant other than a 

claimant referred to in 
subsection 99(3.1) of the Act 
must provide the original and a 

copy of the completed Basis of 
Claim Form to the Division. 

(3) Le demandeur d’asile joint 
à l’original et à la copie du 

Formulaire de fondement de la 
demande d’asile rempli, une 

copie de ses documents 
d’identité, de ses titres de 
voyage, qu’ils soient 

authentiques ou non, et de tout 
autre document pertinent en sa 

possession. Il n’a pas à le faire 
dans le cas d’un document 
saisi par l’agent ou transmis à 

la Section par l’agent. 

(3) The claimant must attach to 
the original and to the copy of 

the completed Basis of Claim 
Form a copy of their identity 

and travel documents, genuine 
or not, and a copy of any other 
relevant documents in their 

possession. The claimant does 
not have to attach a copy of a 

document that has been seized 
by an officer or provided to the 
Division by an officer. 

[…] … 

8. (1) Le demandeur d’asile 
qui présente une demande de 
prorogation du délai pour 

transmettre le Formulaire de 
fondement de la demande 

d’asile rempli fait sa demande 
conformément à la règle 50, 
mais il n’est pas tenu d’y 

joindre un affidavit ou une 
déclaration solennelle. 

8. (1) A claimant who makes 
an application for an extension 
of time to provide the 

completed Basis of Claim 
Form must make the 

application in accordance with 
rule 50, but the claimant is not 
required to give evidence in an 

affidavit or statutory 
declaration. 

[…] … 
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54. (1) Sous réserve du 
paragraphe (5), la demande de 

changer la date ou l’heure 
d’une procédure est faite 

conformément à la règle 50, 
mais la partie n’est pas tenue 
d’y joindre un affidavit ou une 

déclaration solennelle. 

54. (1) Subject to subrule (5), 
an application to change the 

date or time of a proceeding 
must be made in accordance 

with rule 50, but the party is 
not required to give evidence 
in an affidavit or statutory 

declaration. 

[…] … 

(4) Sous réserve du 
paragraphe (5), la Section ne 
peut accueillir la demande, 

sauf en cas des circonstances 
exceptionnelles, notamment : 

(4) Subject to subrule (5), the 
Division must not allow the 
application unless there are 

exceptional circumstances, 
such as 

a) le changement est 
nécessaire pour accommoder 
une personne vulnérable; 

(a) the change is required to 
accommodate a vulnerable 
person; or 

b) dans le cas d’une urgence 
ou d’un autre développement 

hors du contrôle de la partie, 
lorsque celle-ci s’est conduite 
avec diligence. 

(b) an emergency or other 
development outside the 

party’s control and the party 
has acted diligently. 

(5) Si, au moment où l’agent a 
fixé la date d’une audience en 

vertu du paragraphe 3(1), il 
n’avait pas de conseil ou était 
incapable de transmettre les 

dates auxquelles son conseil 
serait disponible pour se 

présenter à une audience, le 
demandeur d’asile peut faire 
une demande pour changer la 

date ou l’heure de l’audience. 
Sous réserve de restrictions 

d’ordre fonctionnel, la Section 
accueille la demande si, à la 
fois : 

(5) If, at the time the officer 
fixed the hearing date under 

subrule 3(1), a claimant did not 
have counsel or was unable to 
provide the dates when their 

counsel would be available to 
attend a hearing, the claimant 

may make an application to 
change the date or time of the 
hearing. Subject to operational 

limitations, the Division must 
allow the application if 

a) le demandeur d’asile retient 
les services d’un conseil au 

plus tard cinq jours ouvrables 
après la date à laquelle 

(a) the claimant retains counsel 
no later than five working days 

after the day on which the 
hearing date was fixed by the 
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l’audience a été fixée par 
l’agent; 

officer; 

b) le conseil n’est pas 
disponible à la date fixée pour 

l’audience; 

(b) the counsel retained is not 
available on the date fixed for 

the hearing; 

c) la demande est faite par 
écrit; 

(c) the application is made in 
writing; 

d) la demande est faite sans 
délai et au plus tard cinq jours 

ouvrables après la date à 
laquelle l’audience a été fixée 
par l’agent; 

(d) the application is made 
without delay and no later than 

five working days after the day 
on which the hearing date was 
fixed by the officer; and 

e) le demandeur d’asile 
transmet au moins trois dates 

et heures auxquelles le conseil 
est disponible, qui sont dans 
les délais prévus par le 

Règlement pour l’audience 
relative à la demande d’asile. 

(e) the claimant provides at 
least three dates and times 

when counsel is available, 
which are within the time 
limits set out in the 

Regulations for the hearing of 
the claim. 

[…] … 

62. (1) À tout moment avant 
que la Section d’appel des 

réfugiés ou la Cour fédérale 
rende une décision en dernier 

ressort à l’égard de la demande 
d’asile qui a fait l’objet d’une 
décision ou dont le désistement 

a été prononcé, le demandeur 
d’asile ou le ministre peut 

demander à la Section de 
rouvrir cette demande d’asile. 

62. (1) At any time before the 
Refugee Appeal Division or 

the Federal Court has made a 
final determination in respect 

of a claim for refugee 
protection that has been 
decided or declared 

abandoned, the claimant or the 
Minister may make an 

application to the Division to 

[…] … 

(6) La Section ne peut 
accueillir la demande que si un 

manquement à un principe de 
justice naturelle est établi. 

(6) The Division must not 
allow the application unless it 

is established that there was a 
failure to observe a principle of 
natural justice. 

(7) Pour statuer sur la 
demande, la Section prend en 

(7) In deciding the application, 
the Division must consider any 
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considération tout élément 
pertinent, notamment : 

relevant factors, including 

a) la question de savoir si la 
demande a été faite en temps 

opportun et, le cas échéant, la 
justification du retard; 

(a) whether the application was 
made in a timely manner and 

the justification for any delay; 
and 

b) les raisons pour lesquelles : (b) the reasons why 

(i) soit une partie qui en 
avait le droit n’a pas 

interjeté appel auprès de la 
Section d’appel des 
réfugiés, 

(i) a party who had the 
right of appeal to the 

Refugee Appeal Division 
did not appeal, or 

(ii) soit une partie n’a pas 
présenté une demande 

d’autorisation de présenter 
une demande de contrôle 
judiciaire ou une demande 

de contrôle judiciaire. 

(ii) a party did not make an 
application for leave to 

apply for judicial review or 
an application for judicial 
review. 
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